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Éditorial

Afrique subsaharienne : entre révoltes populaires 
et restaurations autoritaires

François Polet1

L’Afrique subsaharienne est depuis quelques 
années le théâtre d’une effervescence protesta-
taire remarquable. Celle-ci se déploie dans des 
configurations plus ou moins autoritaires « sous 
contrainte internationale », qui pèsent lourdement 
sur les marges de manœuvre des militants. Si de 
nouveaux collectifs citoyens ébranlent les pou-
voirs, les ressources répressives et la résilience 
des pratiques « néopatrimoniales » bloquent les 
changements espérés.

Les contributions rassemblées dans cet ouvrage offrent 
un panorama de ce que l’on peut qualifier de « troisième vague des 
protestations africaines », après les cycles des luttes pour les indé-
pendances (années 1950-1970) et des mobilisations pour la démo-
cratisation (tournant des années 1990) (Branch et Mampilly, 2015). 
La tentation est forte de voir dans ce développement de l’activité 
contestataire à l’échelle continentale une réplique subsaharienne 
des « printemps arabes », voire plus largement la déclinaison conti-
nentale d’un momentum global de la « politique de la rue », dans 
la foulée des mobilisations anti-austérité et autres manifestations 
de rejet de la politique traditionnelle par la génération des réseaux 
sociaux (Ancelovici, 2016).

1. Chargé d’étude au Centre tricontinental (CETRI, Louvain-la-Neuve) et doctorant en 
sociologie du développement à l’Université de Liège.

alternatives sud, vol. 23-2016 / 7
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Dévoiement des institutions démocratiques

Si ces mobilisations s’inscrivent à leur manière dans ce cou-
rant contestataire international, elles doivent d’abord être replacées 
dans les trajectoires sociopolitiques nationales qui les génèrent. 
Une majorité de pays africains présentent une situation d’épuise-
ment des configurations politiques issues des processus de transi-
tion démocratique ou des accords de paix ayant mis un terme à de 
longues guerres civiles. Que ces processus aient ou non débouché 
sur un renouvellement des élites au pouvoir, une même tendance 
à l’instrumentalisation des institutions démocratiques, au refus de 
l’alternance et à la reproduction des logiques prédatrices de l’État 
postcolonial se vérifie aux quatre coins du continent. La frustration 
populaire est d’autant plus forte que les conditions de vie des majo-
rités demeurent catastrophiques au sortir d’une décennie de forte 
croissance économique.

Le tableau sans concession que dresse Issa Ndiaye à propos 
du Mali, longtemps cité à l’international comme exemple de par-
cours démocratique à suivre, est éloquent : « La gestion unilatérale 
du pouvoir par l’institution présidentielle […], le confinement de l’As-
semblée nationale dans son rôle de chambre d’enregistrement de la 
volonté gouvernementale, la corruption des élites politiques et leur 
collusion avec les milieux d’affaires, l’impunité assurée par un pou-
voir judiciaire de plus en plus instrumentalisé. » Dans ce contexte, le 
multipartisme n’a pas tenu ses promesses, les partis nouvellement 
créés n’étant pas engagés dans la compétition politique comme 
représentant d’intérêts sociaux, mais comme porteurs « d’ambitions 
personnelles ou de coalitions d’intérêts privés plus ou moins sor-
dides » visant à « être associés au partage du gâteau qu’implique la 
participation au pouvoir ».

Les premières manifestations de cette vague de protestation po-
pulaire contre le dévoiement des « démocraties » surgissent avant 
le moment charnière des printemps arabes  –  au Burkina Faso dès 
le début du millénaire suite à l’assassinat du journaliste Norbert 
Zongo ; en Guinée Conakry en 2006-2007, à Madagascar en 2009, 
des mobilisations de rue à grande échelle portées par de larges coa-
litions ébranlent les pouvoirs2. La flambée des prix alimentaires de 

2. Pour un aperçu de ces mobilisations, voir l’édition 2010 d’État des résistances en 
Afrique : Alternatives Sud (vol.17, n° 4) dont les textes sont disponibles en ligne, www.
cetri.be.
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2007-2008 et 2011 a aiguisé ce sentiment d’incurie des dirigeants et 
alimenté une conflictualité sociale multiforme et grandissante, sous 
la forme de grèves, d’émeutes de la faim et de marches contre la vie 
chère (Maccatory et al., 2010). Mais ce sont surtout les stratégies 
de maintien au pouvoir au-delà des limites prévues par les pactes 
constitutionnels des transitions  –  du « tazartché3 » de Tandja en 
2009 au « glissement » de Joseph Kabila en 2016  –  qui provoquent 
les protestations populaires les plus dynamiques.

Groupes mobilisateurs : renouveau, déclin et continuité

La jeunesse urbaine est l’acteur décisif de cette troisième vague. 
Davantage touchée par le chômage de masse que les autres classes 
d’âge, quantitativement plus diplômée, informée des pratiques poli-
tiques étrangères comme des turpitudes de ses gouvernants, las-
sée de l’arbitraire et du favoritisme ambiant, elle est habitée par le 
sentiment de n’avoir plus grand chose à perdre et est déterminée à 
« prendre le risque », pour reprendre l’expression de jeunes Kinois, 
de l’affrontement avec les forces répressives au service des élites 
dirigeantes. Des structures protestataires originales émergent par-
mi ces minorités actives  –  « Y’en a marre » au Sénégal, « Le balai 
citoyen » au Burkina Faso, « Lucha » en République démocratique 
du Congo, « Girifna » au Soudan, « This Flag » au Zimbabwe  –  por-
teuses d’une intransigeance démocratique qui tranche, sur le fond 
comme sur la forme, avec les routines de la société civile dans 
lesquelles la génération militante précédente, celle des transitions 
démocratiques, s’est installée, quand elle ne s’est pas empressée 
de rejoindre les cercles du pouvoir.

Si les mouvements citoyens susmentionnés ont une capacité de 
mobilisation large, dans la mesure où des secteurs importants des 
« en bas du bas » s’identifient à leur discours et se retrouvent der-
rière eux (Banégas, 2016), plusieurs auteurs de cet ouvrage sou-
lignent le profil très « classe moyenne éduquée » d’une série d’ini-
tiatives de mobilisation par les réseaux sociaux, inspirées des prin-
temps arabes, notamment en Angola, au Tchad ou à Madagascar.

Comme souvent en matière de mobilisation collective, il s’agit 
de nuancer la part du nouveau dans les recompositions des scènes 
protestataires. D’une part, ces dynamiques plus jeunes récupèrent 
une partie de l’héritage des mobilisations antérieures, en matière 

3. « Continuité » en langue haoussa.
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de répertoire d’action comme de langage politique. Abdoulaye 
Ouedraogo et Sylvie Capitant soulignent dans leur contribution sur 
le Burkina Faso combien l’insurrection populaire d’octobre 2014 
ayant mené à la chute de Compaoré s’inscrit dans une riche tradi-
tion contestataire, une exception burkinabè à la règle continentale 
de la cooptation automatique des leaders sociaux, déjà relevée par 
Jean-François Bayart en 1989. D’autre part, des structures mili-
tantes classiques sont à l’œuvre au sein de ces mobilisations, qui 
bénéficient d’un engouement médiatique moins important que les 
nouvelles organisations estampillées « réseaux sociaux ». Syndicats 
et organisations étudiantes, en particulier, sont les moteurs des mo-
bilisations dans bien des pays.

Il est néanmoins vrai que les organisations de la « société civile » 
ont, à des degrés divers suivant les pays, perdu le rôle de canal 
d’expression du mécontentement populaire qu’elles avaient pu avoir 
précédemment. À propos du Zimbabwe, Lloyd Sachykonye estime 
carrément que ces organisations sont « à court de stratégies » et 
« ont creusé un fossé avec la base sociale des citoyens » du fait 
de « leur bureaucratisation et de leur professionnalisation ». Nuno 
Vidal ne dit pas autre chose à propos des structures angolaises, 
« principalement composées de citadins éduqués, influencées par 
les bailleurs de fonds et très liées à l’international », mais « pas en 
phase avec la conscience des masses et les réalités de leur vie 
quotidienne ». Moins sévère, Mahaman Tidjani relève l’ambivalence 
de la société civile nigérienne, à la fois socle de mouvements so-
ciaux, notamment contre la vie chère en 2005, et travaillée par des 
logiques de prévarication et de dépendance aux bailleurs de fonds. 
La diffusion par les ONG internationales du modèle du « plaidoyer », 
consistant à convaincre par le dialogue les décideurs à se confor-
mer au droit national ou international, a fourni à ces ONG locales 
un mode d’action moins risqué (dans un environnement répressif) 
que celui de la mobilisation conflictuelle (Pomerolle, 2008 ; Siméant 
et Taponier, 2014).

En revanche, les partis d’opposition présentent une capa-
cité de mobilisation renouvelée, à première vue paradoxale dans 
le climat de défiance généralisée vis-à-vis de la classe politique. 
L’activisme des partis s’explique par l’enjeu des principales mobili-
sations récentes : l’intégrité des processus électoraux et le respect 
de l’alternance sont tout à la fois des « exigences démocratiques » 
et les conditions de leur propre accès aux postes de pouvoir et aux 
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prébendes. Les participants aux marches qu’ils organisent en sont 
bien conscients. Une minorité militante escompte d’ailleurs en bé-
néficier d’une manière ou d’une autre, tandis que les autres envi-
sagent leur propre mobilisation non pas sur le mode de l’adhésion 
partisane aux partis convoquant les manifestations, mais sur celui 
du rejet, le fameux « Dégage ! », des dirigeants s’étant appropriés le 
sommet de l’État.

Il faut par ailleurs relever la profusion de regroupements à ca-
ractère syndical dans l’immense sphère de l’économie informelle 
dont dépend la majorité de la population urbaine  –  associations de 
commerçants des marchés, de vendeurs ambulants, de mototaxis, 
de recycleurs, de tireurs de chariots, etc. Si la négociation « tran-
sactionnelle » de leur espace d’activité avec les autorités est l’ordi-
naire de ces associations, si, comme en Tanzanie, les embryons 
d’organisations de vendeurs de rue « peinent à coordonner leurs 
membres », les pratiques d’extorsion ou de déguerpissement dont 
les petits opérateurs sont régulièrement victimes de la part des 
agents de l’État ou d’autres acteurs économiques sont à l’origine de 
protestations pouvant, suivant les contextes, entrer en résonance 
et alimenter des courants politiques profonds hostiles au statu quo.

Enfin, les mobilisations à caractère ethnique, religieux, messia-
nique, constituent une modalité dominante de la résistance popu-
laire dans plusieurs pays. Au Mali, le vide créé par le discrédit des 
organisations politiques, civiles et militaires a été occupé par des so-
ciétés religieuses sous Amadou Toumani Touré, qui ont mobilisé les 
masses pour donner un tour conservateur à la réforme du code de 
la famille. Cette situation ne résulte pas seulement de l’instrumen-
talisation du sentiment ethnique ou religieux par des entrepreneurs 
politico-religieux, elle dérive aussi de discriminations politiques et 
sociales massives vécues par certaines composantes de la société 
sur des bases ethniques, régionales, raciales ou religieuses.

Ainsi en Éthiopie, où se multiplient les insurrections de musul-
mans et d’Oromos, « historiquement marginalisés ». Ces griefs 
« particuliers » s’expriment parfois au travers de revendications 
générales, lorsque les groupes discriminés ont un rôle prépondé-
rant (ou sont surreprésentés) dans des mobilisations sociales ou 
démocratiques à caractère national, à l’instar des étudiants origi-
naires du Mont Nuba et du Darfour à Khartoum, ou des étudiants 
bangalas à Kinshasa.



12 / état des résistances dans le sud  –  afrique

L’hypothèse d’une troisième vague mérite bien entendu d’être 
nuancée. La lecture des vingt-quatre analyses nationales que livre 
cette édition démontre que si vague continentale il y a, celle-ci a une 
intensité et des formes inégales d’un pays à l’autre, avec à un ex-
trême le Burkina Faso, le Ghana et le Kenya, où les manifestations 
sont inscrites « dans les gènes politiques du pays » pour reprendre 
l’expression de Patrick Mutahi, et à un autre le Rwanda, où l’oppo-
sition politique comme civile a été réduite à sa plus simple expres-
sion. Les variations nationales dans les modalités de contrôle poli-
tique des sociétés sont le facteur déterminant de cette variété dans 
le dynamisme et la composition des scènes protestataires.

Autoritarismes sous contrainte

Sur le papier, les pays africains ont adopté les libertés d’associa-
tion et de manifestation publique lorsqu’ils ont formellement basculé 
dans le multipartisme durant les années 1990. Dans les concep-
tions des élites politiques africaines néanmoins, cette idée du droit à 
l’existence et à l’interférence politique d’une opposition extra-institu-
tionnelle ne s’est pas imposée4. Les expressions de « semi-autorita-
risme » (Hilgers et Mazzocchetti, 2010), d’« autoritarisme électoral » 
(Quantin, 2009) ou de « régime hybride » (Camau et Massardier, 
2009) s’efforcent tant bien que mal de synthétiser cet enchevêtre-
ment de dimensions démocratiques et autoritaires5.

Dans un contexte de faible institutionnalisation et d’instrumenta-
lisation des dispositions internes devant garantir le respect du droit 
de manifester, les contraintes étatiques qui pèsent sur l’organisa-
tion et la mise en œuvre de la protestation collective sont large-
ment elles-mêmes limitées par la pression internationale que subit 
chaque gouvernement. Pour faire court, les contraintes étatiques 
sur la protestation dépendent des contraintes internationales sur 
les gouvernements. Le mode de « gouvernementalité » consistant 
à réduire au maximum les espaces politiques, ou à les émasculer, 
tout en sauvant les apparences à l’international, est un des traits les 
mieux partagés par les États de la région.

4. On pourrait en dire autant du droit à l’existence des partis d’opposition, à une diffé-
rence majeure près : la tenue régulière d’élections  –  donc l’existence de compétiteurs 
politiques  –  est la première condition de l’homologation comme « démocraties » par une 
communauté internationale dont les pays africains demeurent très dépendants.
5. Ces expressions n’étant pas propres aux contextes africains.
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D’aucuns l’ont élevé au rang d’art, à l’instar d’un Blaise Com
paoré, dont le régime s’est longtemps ingénié à rendre la protesta-
tion « possible » et même « visible »  –  preuve de vitalité démocra-
tique de ce « donor’s darling »  –, tout en limitant l’émanation d’un 
potentiel trop subversif (Hilgers et Loada, 2013). Par contraste, la 
protestation de rue n’est politiquement pas tolérable pour le régime 
de Joseph Kabila. Et pourtant ce dernier doit coexister avec un « ré-
sidu de pluralisme » (dans les médias, au sein de l’opposition, de 
l’église, de certaines ONG reconnues à l’étranger) dont les acteurs 
s’efforcent de faire valoir leur droit de manifester. Chaque épisode 
de répression oblige dès lors le gouvernement à développer une 
intense et bien peu convaincante activité de justification vers l’inter-
national, pour démontrer les visées « insurrectionnelles » ou « terro-
ristes » des manifestants (Polet, 2017).

La contrainte internationale agit nettement moins sur les ré-
gimes qui arrivent à négocier stratégiquement leurs dépendances 
internationales de façon à se préserver un volant de gestion interne 
de leurs oppositions (Whitfield, 2008). Le climat de terreur politique 
qui prévaut au Rwanda est indissociable de l’habileté du régime 
Kagamé, dont le budget dépend pourtant à 40 % de l’aide inter-
nationale, à entretenir l’image d’un pays s’étant miraculeusement 
relevé des abîmes dans lesquels la communauté internationale 
l’avait lâchement abandonné. De même, le rôle géostratégique que 
l’Éthiopie joue dans le dispositif de Washington autorise ses diri-
geants  –  hier Zenawi, aujourd’hui Desalegn  –  à user et abuser en 
toute impunité de la controversée loi antiterroriste, tout en demeu-
rant le deuxième récipiendaire de l’aide états-unienne6. L’Ouganda 
de Museveni bénéficie de la même tolérance.

Il va sans dire que les autorités de pays en marge de la com-
munauté internationale, comme le Zimbabwe ou le Soudan, sont 
moins sensibles à la pression étrangère en matière de liberté de 
manifester. Le scénario burundais, où le gouvernement s’efforce de 
substituer les soutiens chinois et russe à ceux des pays occiden-
taux, afin de maintenir son niveau de répression des opposants, 
est exemplaire de la fragilisation de la conditionnalité démocratique 

6. « Même des journalistes européens et nord-américains ont été incarcérés, accusés de 
terrorisme » relève Yohannes Woldemariam dans sa contribution sur l’Éthiopie.
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dans un contexte de montée des coopérations Sud-Sud (Jones et 
Donovan-Smith, 2015)7.

La configuration autoritaire africaine ne se limite néanmoins pas 
à son volet répressif. Celui-ci se conjugue suivant des combinaisons 
infinies aux pratiques de cooptation des entrepreneurs de mobilisa-
tion potentiels. L’achat ou l’assimilation des leaders d’organisation 
populaire est un mécanisme classique de sustentation politique de 
l’État postcolonial (Bayart, 1989). Au point que la mise en place d’or-
ganisations sociales ou politiques contestataires est une stratégie 
courante d’intégration, ou de réintégration, au système politique et 
à ses dividendes.

Au Congo Kinshasa, les jeunes de l’UNC (Union pour la nation 
congolaise) ont joué un rôle déterminant dans le soulèvement de 
janvier 2015 contre la modification de la loi électorale, avant que 
leur patron, héraut du respect de la Constitution, saisisse l’oppor-
tunité de se réinsérer avantageusement dans le jeu « kabiliste » 
l’année suivante, via le fameux « dialogue ». Cette « cooptation réci-
proque des élites » n’est pas étrangère à la concurrence virulente 
pour les rôles de direction des fronts et autres plateformes de la 
société civile et explique leur instabilité.

Mobilisations sous contrainte

La dynamique répressive (plus ou moins contrainte) détermine 
pour une bonne part les formes des mobilisations, notamment en ce 
qu’elle conditionne les coûts de la protestation ouverte (Pomerolle 
et Vairel, 2009). Manifester dans les rues d’Addis-Abeba ou de 
Kampala est autrement plus dangereux que dans celles d’Accra ou 
de Dakar. Cela oblige les militants à opter pour des modes d’action 
exposant moins directement l’intégrité physique des manifestants. 
Le recours à la « ville morte », journée durant laquelle chacun est 
invité à rester chez soi pour manifester sa réprobation, est l’illustra-
tion par excellence de cette « autolimitation protestataire » (Siméant, 
2013).

L’adoption de formes ostensiblement pacifiques et inoffensives 
d’expression, comme le « sit-in », est une autre façon de désamor-
cer la violence policière. L’utilisation du registre nationaliste peut 
également avoir le même objectif. De même que le détournement 

7. Il faut également mentionner le rôle, sinon complice à tout le moins bienveillant, des 
organisations sous-régionales africaines vis-à-vis des politiques répressives.
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des formes anodines de présence collective sur l’espace public, 
comme la mobilisation « Walk to Work » en Ouganda, contre l’infla-
tion postélectorale de 2011, ou la conversion des marches de sup-
porters en manifestations anti-Kabila lors des victoires de l’équipe 
de football du Congo en 2016.

Toujours à propos des formes, ou du « répertoire d’action », la 
neutralisation des organisations potentiellement subversives et le 
faible enracinement des autres expliquent la fréquence, sur le conti-
nent, des explosions ponctuelles de colère populaire de type émeu-
tier8. Par nature éphémères, non encadrées, confuses, violentes, 
dépourvues de porte-parole et de revendications univoques, ces 
protestations recueillent une attention médiatique et scientifique in-
versement proportionnelle à leur importance sociale, à l’opposé des 
nouveaux mouvements citoyens dont le discours et les méthodes 
cadrent avec les attentes extérieures.

L’hypothèse d’une hybridation des types de protestation 
(émeutes versus mouvements sociaux) dans un contexte d’hybri-
dation du politique, avancée par Sarah Ben Nefissa (2011) à pro-
pos des pays de la Méditerranée arabe, nous paraît pouvoir être 
étendue au sud du Sahara. Ainsi, du soulèvement populaire de 
janvier 2015 à Kinshasa, dont les conditions de réalisation sont 
indissociables d’une configuration répressive « qui impose infor-
mellement des régimes de restriction différenciés aux différents 
espaces producteurs des ressources matérielles et symboliques de 
la contestation ». Cette révolte se présente dès lors comme un phé-
nomène « à cheval entre l’émeute et la manifestation, tout à la fois 
préparé et spontané », charriant « des répertoires d’action générale-
ment associés à des types de phénomènes différents »  –  marches, 
cahiers de revendication, barrages, pillages, destruction de biens 
publics, etc. (Polet, 2016).

Le double jeu de contraintes que nous avons évoqué plus haut 
ne doit pas être envisagé de manière mécanique. Sa relativité est 
une des spécificités de sa nature hybride : militants comme États 
mobilisent des ressources variées pour desserrer la contrainte 
qu’ils subissent (nationale pour les premiers, internationale pour les 

8. Quand ces émeutes ne sont pas le résultat de la répression de marches initialement 
pacifiques. Cette « régression » est d’ailleurs régulièrement un effet recherché de la ré-
pression, notamment dans le Congo de Kabila, l’écrasement d’une émeute étant plus 
facilement justifiable vis-à-vis de l’opinion. Une stratégie politico-policière qui a des anté-
cédents coloniaux (Gallissot, 1999).
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seconds). La diffusion des téléphones portables et surtout de l’ac-
cès à internet a fourni de nouvelles possibilités aux militants pour 
construire une opinion publique critique, dribbler la surveillance poli-
cière et exposer les régimes à la réprobation internationale.

Ce recours à l’international est une ressource majeure des oppo-
sitions, institutionnelles comme extra-institutionnelles. Et régulière-
ment la condition déterminante de leur efficacité, à l’instar de la lutte 
des victimes de l’exploitation minière de Keniéba au Mali, évoquée 
par Issa Ndiaye : c’est sa médiatisation puis « le soutien d’Eva Joly 
et des eurodéputés » qui « obligea, à l’époque, le pouvoir à donner 
publiquement la garantie de l’arrêt des travaux d’exploration ».

Dans les contextes les plus autoritaires, l’existence d’un mili-
tantisme résiduel dépend de l’existence de systèmes d’alerte lors 
d’arrestation d’opposants, dont les ONG internationales de défense 
des droits de l’homme, les agences onusiennes et les ambassades 
sont des maillons essentiels. On peut également mentionner le sou-
tien états-unien à l’éclosion et l’essaimage de mouvements citoyens 
sur le modèle des « Y’en a marre » du Sénégal9, dans le cadre d’une 
politique plus générale, bien qu’extrêmement ambiguë, de fomen-
tation d’une nouvelle génération africaine inspirée des principes 
démocratiques (avec visite des institutions de Washington à la clé).

L’action politique du grand nombre laisse des traces

La question de la capacité de cette effervescence protestataire 
à produire du changement politique ne rencontre pas de réponse 
simple. Au premier abord, le tableau d’ensemble n’est pas réjouis-
sant. L’effet « Burkina » ou « printemps arabes », c’est-à-dire la 
contagion du soulèvement démocratique, paraît avoir cédé la place 
à l’effet « Burundi », la contagion des réflexes autoritaires de fer-
meture des espaces politiques. Si « le Congo n’est pas le Burkina 
Faso », comme le répètent à l’envi les dirigeants congolais, c’est 
surtout que ces derniers ont tiré les enseignements des déboires de 
Blaise Compaoré et renforcé leurs propres dispositifs sécuritaires.

Cette adaptation dynamique des États se traduit par une poli-
tique proactive de neutralisation des germes de la contestation, par 
le renseignement ou la suspension d’internet. Elle passe aussi par 
un renforcement du contrôle politique des forces de l’ordre, afin que 

9. Ce qui ne fait pas de ces derniers des « marionnettes des États-Unis », comme aime à 
le faire croire une certaine pensée anti-impérialiste.
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des composantes de ces dernières ne basculent pas, comme ce 
fut le cas au Burkina Faso10, du côté des manifestants, dont bien 
des soldats et policiers partagent les frustrations sociales (Banégas, 
2016). Pour mémoire, c’est sous les acclamations des populations 
et de la société civile que les militaires ont renversé des pouvoirs 
discrédités à Conakry (2008), Niamey (2009) et Bamako (2012).

Par ailleurs les évolutions les plus spectaculaires n’ont pas dé-
bouché sur des changements de fond dans les pratiques politiques. 
Dans le Burkina Faso « révolutionnaire » notamment, les élections 
ayant suivi le renversement de Compaoré ont débouché sur la vic-
toire d’« anciens serviteurs » de ce dernier, instillant le sentiment 
déprimant, parmi la jeunesse urbaine en particulier, qu’une « alter-
nance sans alternative » remplace vingt-neuf ans d’« alternance im-
possible11 ». Quant au Sénégal de l’après-Wade, le credo proclamé 
d’une « gouvernance vertueuse » y apparaît beaucoup comme un 
slogan démagogique servi par des politiciens attirés par les gains 
illicites qu’offrent les pratiques prévaricatrices.

Au-delà de la classe politique, plusieurs auteurs de cette édition 
mentionnent combien « le mal est profond » et les conduites « néo-
patrimoniales » répandues dans toutes les couches de la population. 
En Angola notamment, mais aussi à Madagascar où les « prélats de 
la transition » suite au mouvement populaire de 2009, ont transmis 
« une culture du moindre effort et de l’argent facile » qui « annihile 
tout espoir de voir émerger une véritable révolution populaire, alors 
que les motifs de contestation se multiplient ».

Et pourtant. Cette tonalité désenchantée, prédominante dans 
cet ouvrage, mérite d’être nuancée. Tout d’abord certaines contribu-
tions tranchent avec le pessimisme ambiant. Celle sur le Ghana, en 
particulier, met en avant quatre luttes, notamment dans les zones 
rurales, qui illustrent l’aspiration des Ghanéens « à utiliser et dé-
fendre leurs droits à se rassembler afin de lutter pour le change-
ment » et démontrent « l’efficacité de ces mobilisations organisées ». 
Au Mozambique, c’est un mouvement pour la paix « informel, non 
partisan, et de grande ampleur » qui a fait bouger les lignes en in-
fléchissant les manœuvres belliqueuses du président Guebuza et 
contribué à sa démission surprise, en pesant sur les rivalités entre 
factions du Frelimo.

10. Et, avec une issue opposée, au Burundi.
11. Titre d’un numéro de la revue Politique africaine il y a dix ans (2006/1, n° 101).
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Plus fondamentalement, il faut considérer que les difficultés de 
ces mobilisations à produire les transformations politiques espérées 
ne sont pas synonymes de reconduction du même. On peut estimer 
avec Breaugh, cité par Ouedraogo et Capitant, que ces moments 
de l’histoire où la « masse » réclame une participation politique plus 
large et plus inclusive et revendique sa légitimé comme « sujet poli-
tique », quand bien même ils seraient souvent suivis d’échecs, ne 
sont pas sans suite : « L’action politique du grand nombre laisse des 
traces. Elle reste vivante dans l’esprit des masses populaires et 
oriente leur comportement ultérieur » (Breaugh, 2007).

Le célèbre politologue et militant nigérian Claude Ake ne disait 
pas autre chose il y a vingt ans, en refusant de mesurer le progrès 
des pays africains en fonction d’indices démocratiques formels, 
mais en suggérant que la valeur réelle des mouvements populaires 
de protestation devait être évaluée à l’aune de ses effets sur la 
conscience et l’imaginaire politique des sociétés, sur leur capacité 
à inventer des nouvelles visions de la démocratie et du dévelop-
pement, au sein desquelles prévaut l’intérêt populaire (Branch et 
Mampilly, 2016).
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Afrique de l’Ouest





Bénin : la révision constitutionnelle au cœur des 
mobilisations sous Boni Yayi

Elieth P. Eyébiyi1

Plus que la question sociale, le projet de révi-
sion de la Constitution béninoise de 1990 a fait 
l’objet ces dernières années d’importantes mobi-
lisations, mettant aux prises opposants antirévi-
sionnistes et courants révisionnistes, partisans 
du président. Par leur refus, les opposants enten-
daient défendre la stabilité démocratique et anni-
hiler toute velléité de perpétuation du régime et de 
son leader.

La Conférence des forces vives de la nation de fé-
vrier 1990 a été une étape décisive dans la consolidation démo-
cratique du Bénin. Le pays a connu depuis une relative stabilité 
politique, grâce notamment au respect de l’alternance. L’héritage 
de ces assises historiques, point de repère majeur dans l’imaginaire 
politique et populaire local, a toutefois été soumis à diverses ten-
sions cette dernière décennie. En 2006 d’abord, à la fin du mandat 
de Mathieu Kerekou, des protestations ont éclaté contre la tentation 
du chef de l’État de se maintenir au pouvoir après deux mandats. La 
contestation sociale et politique s’est ensuite poursuivie avec son 
successeur Boni Yayi, lorsque celui-ci, pourtant qualifié de « chantre 
du changement », a multiplié les projets de révision constitutionnelle 
auprès du parlement, après sa réélection contestée de 2011.

Cette note dresse un état des lieux des principales mobilisa-
tions de ces dernières années, de leurs ressorts, des enjeux, des 

1. Socio-anthropologue, chercheur au Laboratoire d’études et de recherches sur les dyna-
miques sociales et le développement local (LASDEL, Bénin/Niger) et à l’EHESS (France).
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stratégies déployées et de leur portée politique et sociale. Elle exa-
mine aussi les modalités adoptées par l’État pour désamorcer, répri-
mer ou instrumentaliser la protestation.

Mobilisations contre la révision de la Constitution

Le mécontentement social s’est traduit dans le Bénin post-
conférence nationale par des grèves récurrentes orchestrées par 
les centrales syndicales, notamment du secteur de l’éducation, des 
finances ou de la justice. Le second quinquennat (2011-2016) de 
Boni Yayi a, quant à lui, été ponctué par des activités protestataires 
de même type et par d’autres, centrées sur l’organisation des élec-
tions à bonne date (Eyebiyi, 2015). Populaires et politiques, ces 
revendications post-matérialistes se sont renforcées en réponse à 
la volonté affichée du chef de l’État de réviser la Constitution.

Loin de rassurer les acteurs politiques, l’introduction de la bio-
métrisation dans le processus électoral a décuplé les suspicions 
de la société civile dénonçant la « gouvernance erratique de l’exé-
cutif » (Banégas, 2014) et effarouché une classe politique au sein 
de laquelle l’opposition défaillante n’a pu défier le pouvoir en place. 
L’autoritarisme et les mécanismes de neutralisation déployés ont 
également eu raison de la plupart des institutions et des médias.

Dans un tel contexte, le projet de lutte dessiné par quelques ac-
teurs de la société civile2 s’est matérialisé par des mobilisations d’in-
tensité progressive, telles que le mouvement « mercredis rouges », 
version locale du « Y en a marre » sénégalais et des marches syn-
dicales. En arborant la couleur rouge dans leurs habits les mercre-
dis, en animant les réseaux sociaux de manière dynamique grâce 
à des fora antigouvernementaux et parfois anti-FCBE3, les leaders 
de « mercredis rouges » ont éprouvé les limites du système en place 
avec un nouveau répertoire d’action.

Le régime avait depuis 2006 clôturé l’espace public, verrouillé 
l’essentiel des médias et renforcé son emprise autoritaire, en pro-
mouvant dans la police des jeunes cadres à poigne issus d’unités 
spéciales attachées précédemment à la répression du grand ban-
ditisme. La crispation du régime s’est manifestée notamment au 

2. Notamment Joseph Djogbenou, feu Zakari Sambaou, Orden Alladatin et d’autres. Ces 
acteurs s’allient à des politiciens du sérail, dont Gaston Zossou, ancien truculent ministre 
de la communication sous Kerekou.
3. Les Forces cauris pour un Bénin émergent sont l’attelage de personnalités et de partis 
de la mouvance présidentielle.
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travers de la « chasse » aux opérateurs économiques soupçonnés 
de collusion ou de financement de l’opposition, des arrestations 
ciblées et de la répression sanglante de la marche pacifique du 
27 décembre 2013.

Répondant à l’appel de six centrales syndicales, les manifes-
tants ont réclamé l’annulation d’un concours d’entrée à la fonction 
publique frauduleux4. Ils ont été violemment réprimés devant les 
caméras de la presse à la bourse du travail, le quartier général des 
syndicats. Populistes et adeptes de la communication à outrance, 
le chef de l’État et plusieurs de ses proches ont allégué publique-
ment que les victimes s’étaient couvertes de « sang de mouton » et 
de « mercurochrome », déclenchant l’ire populaire. Cet événement 
a marqué un tournant dans la remobilisation des forces opposition-
nelles, politiques et de la société civile.

Cette répression s’inscrivait par ailleurs dans un cycle de ter-
reur initié par la disparition d’un fonctionnaire proche de l’opposition, 
Pierre Urbain Dangnivo, entretenu par l’assassinat de l’ancienne 
ministre Bernadette Sohoudji Agbossou ; et dont le dernier arte-
fact était la tentative d’assassinat le 9 décembre 2013, de Martin 
Assogba, président de l’ONG Alcrer et l’un des leaders les plus viru-
lents dans la dénonciation du clientélisme et de la corruption du 
régime. Les trois affaires restent à ce jour non élucidées.

Les séquelles de la répression de la marche pacifique du 27 dé-
cembre 2013 se sont ressenties tout au long de l’année 2014 et 
ont débouché sur la constitution d’une alliance ad hoc entre par-
tis de l’opposition jusque-là affaiblis et une société civile remontée 
contre l’ampleur de la corruption et de la mauvaise gouvernance. 
Au regard des dérives autoritaires du régime et du maintien du pro-
jet de révision à l’Assemblée nationale, les protestations se sont 
recentrées autour de revendications essentielles et post-matéria-
listes, telles le « respect scrupuleux et la jouissance sans entrave 
des libertés démocratiques et syndicales ». L’organisation à bonne 
date des élections locales et municipales  –  déjà en situation de 
report  –  et des scrutins législatifs de 2015 et présidentiels de 2016 
(Eyebiyi, 2015) a été réclamée.

Un nouvel épisode a attisé les tensions lorsque Patrice Talon, 
ancien bras financier du régime, tomba en disgrâce dans le cadre 
d’une lutte de faction au sein du parti. Il fut contraint à trois ans d’exil 

4. Ce concours sera finalement annulé en conseil des ministres.
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et accusé de tentative d’empoisonnement et de coup d’État contre 
son ancien poulain, Boni Yayi. Le richissime magnat du coton affir-
ma être au cœur d’une cabale fomentée par le pouvoir suite à son 
refus de cautionner  –  par l’achat massif de députés  –  une procé-
dure forcée de révision de la Constitution du 11 décembre 1990, au 
profit du Janus de Tchaourou.

Le summum de la violence fut atteint le 4 mai 2015. Cotonou fut 
plongée, toutes proportions gardées, dans une sorte de « mai 685» 
à la béninoise : barricades, filtrage de la circulation par les popula-
tions, incendie de véhicules des sapeurs-pompiers, caillassages de 
biens de proches du chef de l’État, pneus enflammés, suractivité 
des réseaux sociaux, etc. Ce climat d’émeute survint suite au bou-
clage par les forces de l’ordre de la résidence du député Candide 
Azannai6 en vue de l’arrêter, sans respect des procédures liées à 
son statut. La fièvre des élections législatives marquée par une 
campagne très agressive de la part des deux adversaires était à son 
paroxysme. Cette opération, perçue comme une tentative d’enlève-
ment, finit par échouer et déversa dans les rues une vague d’oppo-
sants, de syndicalistes et d’acteurs de la société civile.

Ces différentes mobilisations ont en commun de décrier un ré-
gime gagné par l’usure du pouvoir et par des réflexes autoritaires 
accrus à l’approche de la fin du dernier mandat. Elles sont l’expres-
sion d’un ras-le-bol contre Boni Yayi, pourtant porté en triomphe 
dix ans plus tôt lorsqu’il incarnait encore une promesse de change-
ment. Une ultime mobilisation a clos un cycle protestataire lors de la 
présidentielle d’avril 2016, au motif de barrer la route au candidat du 
pouvoir, Lionel Zinsou, premier ministre éphémère, chargé de porter 
le passif d’un régime finissant.

Enjeux et modalités de production des mobilisations

Au cours de la première décennie du 21e  siècle, les marches 
organisées de concert entre opposition et société civile, autant que 
les « contre-marches » coordonnées par le pouvoir ou son entou-
rage  –  notamment la télévision publique devenue un instrument de 

5. La portée de ces événements n’est pas vraiment encore analysée par la littérature 
scientifique, y compris au Bénin, en raison probablement de leur caractère très récent.
6. Ancien supporter du régime devenu l’un de ses plus hardis pourfendeurs, proche du 
magnat exilé Patrice Talon et l’un des vainqueurs des législatives à Cotonou sur la liste de 
l’opposition Union fait la nation (UN) en compagnie de Joseph Djogbenou, leader d’Alter-
native citoyenne et du mouvement « Mercredis rouges ».
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propagande quasi nord-coréen  –, ont été essentiellement d’ordre 
politique. Les grèves des fonctionnaires et les obstacles pour as-
seoir un dialogue social efficace ont subsisté, mais sans prédominer 
sur la question politique du maintien au pouvoir de Boni Yayi.

Le régime de justification de ces mobilisations contrastées re-
pose sur des arguments variés. Ainsi, les révisionnistes, partisans 
du régime, n’ont eu de cesse d’alléguer de la nécessité de constitu-
tionnaliser la Cour des comptes, d’inscrire dans la Constitution l’im-
prescriptibilité des crimes économiques et de rendre permanente la 
Commission électorale nationale autonome (CENA).

Ces trois questions ont été systématiquement démontées par les 
antirévisionnistes. Bien qu’étant une exigence régionale, le premier 
argument a nourri les craintes des opposants, pour qui toute modi-
fication apportée à la loi fondamentale constituait un prétexte pour 
les dirigeants de proclamer une nouvelle République et remettre à 
zéro le compteur du nombre de mandats présidentiels effectués. Au 
raisonnement sur l’imprescriptibilité, il était opposé que celle-ci était 
déjà assurée par l’arsenal juridique béninois, en particulier par la loi 
anticorruption7 qui réglait les questions de corruption ainsi que les 
nouvelles infractions en matière de cybercriminalité.

Obtenue après plusieurs années de lobbying de la société 
civile, cette loi n’attendait qu’une simple mise en application afin 
de prendre effet en lien avec le code pénal. Enfin, la demande de 
constitutionnalisation de la CENA fut battue en brèche dès lors que 
le nouveau code électoral8 instituait pour sept ans non renouve-
lables le mandat de ses membres, toute chose supposée dépolitiser 
une institution-clé dans l’organisation et la compilation des résultats 
provisoires des élections.

En définitive, si la classe politique s’est accordée sur un besoin 
de toiletter la Constitution, les arguments des révisionnistes n’ont 
pu convaincre les opposants au projet, devenus méfiants envers 
un dirigeant méprisant, populiste et faisant tourner à plein régime 
la machine de propagande. Paradoxalement, l’impopularité de Boni 
Yayi a crû alors même que la propagande d’État gagnait en intensité 
par l’utilisation faite de la télévision publique (ORTB). Celle-ci abhor-
rait tout débat contradictoire, fermait ses portes aux opposants et 

7. Loi n° 2011-20 du 12 octobre 2011 portant lutte contre la corruption et autres infractions 
connexes en République du Bénin.
8. Loi n°2013-06 du 25 novembre 2013 portant code électoral en République du Bénin.



28 / état des résistances dans le sud  –  afrique

centrait ses programmes sur le chef de l’État et ses activités : inau-
gurations tous azimuts, voyages permanents, etc. En outre, un culte 
de la personnalité lui était voué : posters géants dans les grandes 
avenues du pays, usage systématique de l’attribut « docteur », com-
munication à outrance, etc.

Alors que la question de la révision de la Constitution était omni-
présente dans les deux camps, c’est seulement en février 2015 au 
cours du congrès extraordinaire des FCBE, l’alliance adoubée par 
Boni Yayi, que les révisionnistes ont dévoilé leur jeu. L’objectif était 
d’obtenir l’adhésion de 50 députés sur les 83 que compte l’Assem-
blée nationale et d’atteindre au final une majorité des quatre cin-
quièmes, autorisant le camp présidentiel à voter la révision sans 
passage par un référendum populaire.

Les antirévisionnistes ont réussi avec l’aide de plusieurs hommes 
d’affaires malmenés par le régime, tels Patrice Talon et le président 
du patronat Sébastien Ajavon, à transformer les législatives de 
2015 en un référendum sur la révision constitutionnelle. L’arbitrage 
populaire a acté la défaite du régime qui avait tenté jusqu’au bout 
de contrôler le parlement. La présidence de l’Assemblée fut obte-
nue, avec une seule voix d’écart, par l’opposant historique, Adrien 
Houngbedji, face à Komi Koutche, jeune ministre d’État qui avait 
rapidement gravi les échelons au sein du « yayisme ».

La maîtrise des institutions au travers d’alliances familiales et 
économiques et la promotion d’une élite policière avaient affermi 
son pouvoir. Toutefois, « la consolidation autoritaire du régime 
avait alimenté la suspicion envers Boni Yayi quant à ses intentions 
de se maintenir au pouvoir par une révision opportuniste de la 
Constitution » (Eyebiyi, 2015).

Conclusion

Ces dynamiques témoignent des essais répétés du régime et 
de son leader de se maintenir à la tête de l’État. D’une part, par 
l’entretien d’un climat délétère visant à hypothéquer la tenue à 
bonne date de toutes les échéances électorales durant la décennie 
du régime9 et, d’autre part, à travers la répression des protestations, 

9. Les élections locales et municipales ont été reportées durant plus d’une année, entraî-
nant le maintien de conseils communaux devenus illégitimes ; les multiples crises des 
institutions chargées d’organiser les élections, notamment la CENA, en particulier pour 
l’obtention à temps des ressources financières, sont quelques éléments explicatifs de cet 
état de choses.
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en particulier des marches par les forces de police, et la mise au 
pas de la plupart des institutions et de nombreux médias, sur fond 
de querelles intestines. Le projet de révision constitutionnelle a été 
l’objet d’importantes mobilisations entre révisionnistes et antirévi-
sionnistes. Dans le même temps, la référence quasi sacrée à la 
Constitution du 11 décembre 1990 et le refus de sa révision oppor-
tuniste sont restés les clés de voûte d’un consensus populaire per-
mettant d’assurer la stabilité des idéaux démocratiques et d’annihi-
ler toute velléité de perpétuation du régime et de son leader.
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Burkina Faso : mobilisations sociales pour une 
insurrection inachevée

Abdoulaye Ouédraogo et Sylvie Capitant1

Dans la foulée d’une longue série de mobilisa-
tions, le Burkina Faso a connu une insurrection 
populaire en octobre 2014 qui a débouché sur la 
fuite du président Blaise Compaoré, au pouvoir 
depuis 1987 et l’assassinat de son prédécesseur 
Thomas Sankara. Cette nouvelle séquence s’ins-
crit dans une tradition historique de lutte nour-
rie d’une mémoire contestataire parfois violente, 
mais qui n’engendre pas de réelle alternance 
politique.

L’histoire a montré que l’aboutissement des processus 
insurrectionnels est toujours incertain, inattendu et parfois contra-
dictoire. L’exemple récent des printemps arabes l’a de nouveau dé-
montré. La situation burkinabè est à ce titre intéressante et donne 
à voir aussi quelques récurrences dans l’histoire du pays. Les évé-
nements de 2014-2015 ont en effet réactualisé plusieurs « réflexes » 
de l’histoire burkinabè : le recours à la violence en politique, l’al-
ternance difficile et la transmission d’une mémoire populaire de la 
contestation.

La « bagarre » de 2014 et 2015

« Non à la modification de l’article 37 », « Non au référendum », 
« Non au pouvoir à vie », « Le peuple burkinabè n’est pas un peuple 

1. Respectivement maître-assistant en sociologie à l’Université Ouaga 1 Professeur 
Joseph Ki-Zerbo à Ouagadougou et maître de conférences en sociologie à l’Institut d’étude 
du développement économique et social de l’Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne.
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couché, c’est un peuple debout », etc. Ces messages s’affichaient 
sur les pancartes des manifestants rassemblés à Ouagadougou 
pour s’opposer à la volonté de Compaoré d’organiser un référen-
dum pour réviser l’article 37 et rester au pouvoir, après vingt-sept 
ans de règne. Alors que son mandat prend fin en mai 2015, il envi-
sage publiquement en décembre 2103 de faire sauter le verrou de 
la limitation du nombre de mandats présidentiels. Un « front républi-
cain » composé de partis de la majorité est créé dans la foulée pour 
soutenir le projet. En face, les partis d’opposition, les organisations 
démocratiques de masse et la société civile rejettent l’idée et orga-
nisent des mobilisations pour s’y opposer. Une crise sociopolitique 
majeure s’ensuit.

Une médiation tente de concilier les positions, mais sans suc-
cès. Les médiateurs esquissent quelques scénarios de sortie de 
crise dont la plus heureuse serait le départ du président à la fin 
de son mandat (« scénario honneur »). Compaoré n’entend pas le 
conseil des sages ni celui d’Obama qui, lors d’une visite au Ghana, 
affirme que « l’Afrique n’a pas besoin d’hommes forts mais d’ins-
titutions fortes ». Pour le président burkinabè, « il n’y a pas d’ins-
titutions fortes s’il n’y a pas d’hommes forts pour poser les jalons 
de ces institutions dans la durée ». Dans une lettre pastorale, les 
évêques interpellent les protagonistes et en appellent à un « sur-
saut éthique et moral » : « La démocratie pluraliste, que nous étions 
censés construire, s’est transformée en scepticisme, en désespoir, 
voire en colère, du fait que ce changement politique ne rime pas 
suffisamment avec l’espoir d’un meilleur devenir. »

À neuf mois de la fin du mandat présidentiel, l’impasse politique 
et le blocage social se renforcent. Le parti majoritaire se fissure, 
des barons du régime démissionnent et rejoignent l’opposition. Du 
27 au 30 octobre 2014, journées qualifiées depuis de « quatre glo-
rieuses », des milliers de manifestants défient le régime et résistent 
vaillamment à la répression des forces de l’ordre. Le 27, ce sont les 
femmes du Collectif des femmes pour la défense de la Constitution 
qui brandissent des spatules, casseroles et balais pour réfuter le 
référendum et la révision de l’article 37. Le 28, des milliers de mani-
festants répondent à l’appel à la désobéissance civile lancé par les 
partis d’opposition. Les organisations de la société civile telles que 
le Balai citoyen, le Collectif antiréférendum, le Front de résistance 
citoyenne, le Brassard noir, etc., en pointe dans la contestation, 
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dénoncent les pouvoirs à vie, appellent à la résistance citoyenne et 
promettent de « balayer » le président.

Le 29 octobre, la Coalition contre la vie chère (CCVC), qui 
regroupe des associations de travailleurs et des syndicats, orga-
nise des marches et meetings à Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, 
Banfora, etc., pour exiger la mise en place d’une école démocra-
tique et populaire pour tous les enfants du peuple et mettre en garde 
le gouvernement contre une mauvaise utilisation des ressources de 
l’État. « Si le gouvernement trouve le moyen d’investir des centaines 
de milliards pour l’organisation d’un référendum et la mise en place 
d’un sénat, il devrait trouver les moyens de répondre aux revendica-
tions des travailleurs. » La Coalition prédit que « l’imposture annon-
cée pour le 30 octobre 2014 est vouée à l’échec ».

Le matin du 30, les manifestants envahissent l’Assemblée natio-
nale, chassent les députés et mettent le feu à l’hémicycle. Des par-
lementaires se sauvent en escaladant les murs, d’autres se débar-
rassent de leur écharpe d’« honorable député » et se fondent dans la 
foule. Le 31 octobre 2014, Compaoré démissionne et s’enfuit vers 
la Côte d’Ivoire, avec l’appui des forces françaises.

Le lieutenant-colonel Isaac Zida, numéro deux du Régiment 
de sécurité présidentielle (RSP)2 s’impose à la tête du pays avec 
le soutien de son régiment. Sous la pression de la rue, il rend le 
pouvoir à Michel Kafando, ancien diplomate, qui le nomme pre-
mier ministre. « La Transition », après avoir fait échouer un coup 
d’État grâce à la mobilisation populaire3, organise des élections en 
novembre 2015. Rock Kaboré est élu président et son parti rem-
porte les législatives avec une faible majorité4. Le président sortant 
Kafando évoque des acquis en matière de justice et de lutte contre 
l’impunité5. La Commission d’enquête sur les fraudes fiscales et les 
chèques impayés a recouvert plus de six millions d’euros.

Mais la société civile est critique et reproche à « la Transition » 
de n’avoir pas réglé les principaux contentieux en matière de crimes 
économiques et de sang. Le Mouvement burkinabè des droits de 

2. Garde prétorienne, qui a tiré sur les manifestants.
3. Le 16 septembre 2015, la garde prétorienne de Compaoré prend Michef Kafando en 
otage et annonce un coup d’État. Au bout d’une semaine de résistance populaire le pou-
voir est restitué à Kafando.
4. Mouvement populaire pour le progrès, MPP.
5. Réouverture du dossier Sankara et inculpation de trois soldats dans le dossier Norbert 
Zongo.



34 / état des résistances dans le sud  –  afrique

l’homme et des peuples, le Réseau national de lutte contre la cor-
ruption et l’Union d’action syndicale ont fortement revendiqué sur 
ces points sans trouver un début de satisfaction. La recherche des 
commanditaires des tueries de l’insurrection d’octobre 2014 et du 
coup d’État de septembre 2015 n’a pas non plus donné de résultats 
à ce stade.

Violence politique, alternance difficile et mémoire 
contestataire

La manière dont s’est « résolue » la crise sociale et politique 
de 2014-2015 a été radicale dans les gestes posés comme dans 
les mots utilisés : manifestations violentes, répressions policières, 
insurrection, incendies, fuite du président, coup d’État. Cette radica-
lité doit être reliée à l’histoire du pays.

Le discours de la radicalité a émergé au Burkina Faso au début 
des années 1980 (Ouédraogo, 2015). Depuis son indépendance 
(1960), le Burkina a connu tous les types de régime politique. 
D’abord une longue période d’ancrage du pouvoir vers la droite 
classique et le centre-droit (orientation anticommuniste) de 1960 
jusqu’à 1980, période marquée par une forte militarisation du pou-
voir. C’est dans cette période qu’il faut chercher les germes de la 
radicalité dans les milieux de l’armée et du monde étudiant. Les 
jeunes officiers « intellectuels » annoncent « malheur à ceux qui bâil-
lonnent leur peuple » et déclarent qu’un « militaire sans formation 
idéologique est un criminel en puissance ». Cet engagement idéo-
logique est aussi très prégnant chez les intellectuels issus du milieu 
estudiantin, en particulier les anciens militants de la Fédération des 
étudiants d’Afrique noire en France. Le mouvement communiste se 
divise dans les années 1970 en plusieurs chapelles idéologiques, 
qui sont à l’affût d’occasions historiques pour mettre en œuvre leur 
programme de société.

La révolution sankariste, enclenchée en 1983, se déroule dans 
un contexte d’État d’exception : les partis politiques sont interdits, 
la lutte contre la féodalité et la chefferie traditionnelle est scandée 
au quotidien. Un élan vers la paysannerie est lancé et les Comités 
de défense de la révolution (RDP) sont institutionnalisés pour lutter 
contre les réactionnaires et les ennemis du peuple, qui s’opposent 
au démantèlement du pacte associant depuis l’indépendance la 
fonction publique, la chefferie traditionnelle et les hiérarchies reli-
gieuses (Otayek, 1985).
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Ce durcissement des pratiques et discours politiques se pour-
suivra lors de la « rectification » initiée par l’assassinat de Sankara 
et de certains de ses fidèles, puis sous la 4e République. Dans son 
diagnostic de la situation sociohistorique établi en 2000, le collège 
des sages dresse le constat suivant : « Devenus leaders politiques, 
les étudiants d’hier n’ont pas su effectuer la mutation nécessaire 
pour devenir des hommes d’État, tant et si bien que des valeurs 
telles que le patriotisme, l’humanisme, le respect de la vie humaine, 
la morale, les us et coutumes qu’incarnait l’ancienne génération de 
politiciens, ont cédé la place à la violence politique avec les assassi-
nats, les disparitions, le vandalisme, les tortures et les autres actes 
répréhensibles comme la corruption, les détournements, etc. » Les 
événements de 2014-2015 peuvent être vus à la fois comme une 
résurgence de cette violence et comme une tentative d’interrompre 
le cycle.

L’insurrection populaire d’octobre 2014 et la résistance de 
septembre 2015 ont réussi à mettre un terme à vingt-sept ans de 
régime « semi-autoritaire » (Hilgers, 2010). Les élections de 2015 
portent néanmoins au pouvoir Rock Marc Christian Kaboré, à la 
suite d’élections jugées transparentes. Or Kaboré était aux côtés 
de Blaise Compaoré durant presque l’intégralité de son règne. Il 
n’a démissionné du parti présidentiel que dix mois avant la fuite 
de l’ancien président. Comme « alternative », le peuple burkinabè a 
choisi d’anciens serviteurs de Compaoré qui furent sous son régime 
premier ministre, ministre, président du parti et président de l’As-
semblée nationale. Alors qu’en 2006, Politique Africaine s’interro-
geait sur l’« alternance impossible » (Hilgers et Mazzocchetti, 2006), 
le processus récent atteste d’une capacité réelle de subversion et 
de résistance, mais interroge la nature de l’alternance.

Pourtant nombre de participants aux manifestations d’oc-
tobre 2014 affirmaient ne point éprouver de rancœur vis-à-vis du 
président déchu. Le problème ne concerne pas le personnage 
Compaoré, mais le système de corruption, d’enrichissement et d’im-
punité sur lequel reposait la gestion du pouvoir. De quelle manière 
le système sera-t-il amendé, modifié, combattu ? Comment les aspi-
rations à la justice sociale et à la fin de l’impunité, reflétées dans les 
enquêtes sur les motivations des protestataires, seront-elles prises 
en compte ? L’insurrection d’octobre du peuple burkinabè restera-t-
elle inachevée ? Ou confisquée ?
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Dans son ouvrage L’interpellation plébéienne (2007), Martin 
Breaugh évoque comment la mémoire populaire, bien que propre 
au camp des vaincus, se transmet néanmoins et resurgit réguliè-
rement au cours de l’histoire. L’expérience plébéienne renvoie à 
ces moments de l’histoire où la « masse » réclame une participa-
tion politique plus large et plus inclusive et revendique sa légitimé 
comme « sujet politique ». Mais ces surgissements sont discontinus, 
et souvent suivis d’échecs. Ils fonctionnent selon une temporalité de 
la « brèche », dans le sens donné par Arendt, c’est-à-dire « comme 
une interruption provisoire de l’ordre politique de la domination ». 
Mais cette brèche n’est pas sans suite : « l’action politique du grand 
nombre laisse des traces. Elle reste vivante dans l’esprit des masses 
populaires et oriente leur comportement ultérieur » (Breaugh, 2013).

Le Burkina est un exemple intéressant pour s’interroger sur 
cette transmission souterraine de la mémoire des vaincus. Malgré 
l’assassinat de Sankara il y a près de trente ans, il demeure une 
référence dans le discours des protestataires, tout comme le nom 
de Norbert Zongo, cité par des jeunes qui ne l’ont jamais connu, 
qui n’ont jamais lu un de ses articles, et qui n’ont pas participé aux 
marches de 1998-2000. Ces figures permettent pourtant encore 
en 2015 de mettre en récit les actions politiques de contestation 
et semblent donner de la matière à cette temporalité de la brèche 
décrite par Breaugh. Ces aspirations à la justice, à la lutte contre 
l’impunité dans la gestion du pouvoir, à l’exigence de la reconnais-
sance du peuple des « petits » comme des sujets politiques à part 
entière, à qui des comptes doivent être rendus, apparaissent claire-
ment dans les entretiens réalisés. Elles attestent d’une transmission 
discontinue et réelle d’une exigence démocratique potentiellement 
à même de rentrer en contradiction avec les réflexes historiques, 
évoqués plus avant, de violence politique et d’alternance difficile.
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Côte d’Ivoire : mobilisations contre la vie chère

Francis Akindes, Moussa Fofana et Gnangadjomon Kone1

Alors que la maîtrise de l’appareil sécuritaire et la 
stratégie politique du nouveau pouvoir ont réduit 
le risque d’instabilité émanant des militaires pro-
Gbagbo en exil, les mobilisations se structurent 
depuis 2015 autour du sentiment d’inégalité so-
ciale face à la croissance. Le spectre d’une oppo-
sition prompte à manipuler les mécontentements 
populaires ne facilite guère une lecture saine par 
le pouvoir des manifestations contre la vie chère.

Le président ivoirien, Alassane Ouattara, est arrivé au 
pouvoir en 2011 après une décennie de crise militaro-politique dont 
les conséquences économiques déjà dramatiques ont été exa-
cerbées par une crise postélectorale qui a entraîné de nombreux 
morts, ainsi que des milliers de réfugiés politiques et militaires. 
Aussi, l’exercice du pouvoir par Ouattara au sein d’une coalition, le 
Rassemblement des houphouëtistes pour la paix et la démocratie 
(RHDP), devait-il relever à la fois le défi de la réconciliation natio-
nale et celui de la reconstruction économique, d’autant que le pré-
sident s’est fixé comme ambition de hisser le pays au rang des États 
émergents à l’horizon 2020. Au fil de sa gestion du pouvoir, le RHDP 
va se heurter à des formes diverses de contestation.

Les mobilisations de 2011 à 2014

La mobilisation collective anti-Ouattara s’est d’abord ancrée 
dans les conditions structurelles de son arrivée au pouvoir. Le 

1. Sociologues, respectivement professeur, directeur des programmes et enseignants-
chercheurs, chaire Unesco de bioéthique, Université Alassane Ouattara, Bouaké, Côte 
d’Ivoire.
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« combat de libération de la Côte d’Ivoire » mené par des anciens 
combattants pro-Gbagbo depuis les pays voisins a été asphyxié par 
une double thérapie politique et militaire. Sur le plan politique, le 
président a tablé sur la décrispation en accordant, en août 2013, 
la liberté provisoire à l’ancien premier ministre de Laurent Gbagbo, 
Pascal Affi N’guessan. Une fois libéré, Affi N’guessan a adopté une 
posture conciliante, ce qui a exacerbé le schisme au sein du Front 
populaire ivoirien (FPI) entre radicaux adeptes du « Gbagbo ou 
rien » et modérés pro-Affi. La quasi-totalité des hautes personna-
lités politiques du parti rejoindront ce dernier et les siens dans une 
posture de reconnaissance de l’autorité de Ouattara.

Sur le plan militaire, la thérapie du régime s’est, dans un pre-
mier temps, reposée sur une absolue fermeté vis-à-vis des assail-
lants. Loin des médias, les forces spéciales ont réprimé à maintes 
reprises les tentatives de conspiration militaire. Dans un second 
temps, Ouattara et son gouvernement donnèrent des garanties, en 
rassurant qu’aucun militaire ne serait inquiété par la justice « quels 
que soient les actes qu’ils aient posés ». Cette main tendue est fina-
lement saisie en janvier 2014 par 1 288 militaires dont le potentiel 
de nuisance était déjà fortement réduit en raison de la dynamique 
politique évoquée.

En matière d’expression partisane dans le champ politique, les 
usages de la rue à des fins de propagande politique ont périclité. 
Cette sape de la politique « de la rue et par la rue » a mis fin de fait 
à un canal de prise et de contrôle de la parole politique qui a montré 
pendant dix années son efficacité durant l’ère Gbagbo, sous le lea-
dership de Charles Blé Goudé (Koné, 2014). À coup d’interdictions 
systématiques, de répressions policières et d’affrontements entre 
partisans, les mobilisations de l’opposition ont invariablement été 
mises en échec.

Alors qu’un schisme avait déjà affaibli le parti de Laurent 
Gbagbo, une autre formation politique, la Coalition nationale pour 
le changement (CNC), a tenté de fédérer les actions protestataires 
de l’opposition, notamment à la veille de la présidentielle de 2015. 
Faute d’une vision partagée quant aux positions à défendre et sur-
tout par manque d’un leadership véritable au sein de cette coalition 
naissante, les opposants n’ont pu porter le coup fatal souhaité à la 
réélection de Ouattara. L’option des manifestations de rue devenue 
plus périlleuse, les mobilisations de l’opposition ont pris des formes 
plus diffuses, comme l’usage intensif des réseaux sociaux.
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Notons que la rue a également été investie à plusieurs reprises 
par les combattants de l’ex-rébellion pro-Ouattara, insatisfaits du 
fonctionnement des structures en charge de leur réinsertion socio-
économique. Une mobilisation d’autant plus sensible que dans l’opi-
nion internationale, la disparition des ex-combattants du paysage 
politique faisait partie des indices d’un retour à la normalité politique 
en Côte d’Ivoire.

Créée en 2012 pour répondre aux attentes de ces jeunes, dont 
l’effectif s’est accru2, l’Autorité pour le désarmement, la démobi-
lisation et la réintégration (ADDR) n’a pas mis fin aux manifesta-
tions sporadiques toujours violentes de cette catégorie de jeunes. 
Taraudés pour la plupart d’entre eux par le sentiment d’avoir été 
utilisés et abandonnés, les démobilisés se rappellent au souve-
nir récent d’une république dont ils ont le sentiment qu’elle les a 
oubliés. Ils revendiquent bruyamment la réinsertion, de préférence 
dans l’armée, la police, la douane pour les uns, de meilleures condi-
tions de démobilisation pour les autres.

Les mobilisations à partir de 2015

Mouvements acéphales contre la vie chère

Après la reconduction de son mandat suite aux élections paci-
fiques de 2015, Ouattara est confronté à un autre objet de mouve-
ment social : « la vie chère ». Déjà en 2008, les dénonciations du 
phénomène par des organisations de consommateurs et d’autres 
militants de la société civile avaient conduit à des manifestations 
de rue. Dans le contexte politique d’alors, marqué par le rappro-
chement entre la rébellion et le pouvoir, ces manifestations avaient 
été réprimées. Tout se passait comme si la sortie de crise primait 
sur les difficultés des ménages à « faire bouillir la marmite tous les 
jours ». Par ailleurs, il ne fallait pas donner une opportunité à l’oppo-
sition politique et militaire de conspuer et d’affaiblir le chef de l’État 
(Akindès, Fofana et Kouamé, 2014).

Pour le pouvoir en place, il faut contenir le risque politique po-
tentiel lié à la montée de la grogne contre la vie chère. En sep-
tembre 2014, le gouvernement Ouattara a créé le Conseil national 
de lutte contre la vie chère, tandis qu’une structure est chargée 
d’assurer une veille permanente sur les prix des produits de grande 

2. L’ex-rébellion, en plus des combattants remobilisés, a été rejointe par de nombreux 
jeunes civils combattants de la dernière heure à l’approche de la bataille d’Abidjan.
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consommation. Le phénomène est manifestement perçu et éva-
lué par les dirigeants à l’aune des enjeux politiques du moment. 
D’autant que la communication du gouvernement sur ses succès 
en matière de politique économique tranche avec les plaintes des 
ménages, qui estiment ne pas ressentir les effets de cette embellie 
dans leurs assiettes.

Après un temps d’accalmie sociale, la question de la vie chère 
fut investie comme slogan de mobilisation par un ensemble d’orga-
nisations de la société civile sous la conduite d’un certain Doyou 
Nicaise, alias Samba David. Ce dernier, dès avril 2013, se signale 
comme le coordonnateur national de la Coalition des indignés de 
Côte d’Ivoire (CICI), une organisation qui revendiquerait plus de 
20 000 adhérents et regrouperait en réseau 32 organisations de 
la société civile. Entre autres actions, cette organisation reven-
dique avoir pu lancer en octobre 2013, malgré les intimidations du 
régime, l’opération « Un million de signatures » en une semaine, 
afin d’« exiger du gouvernement la réduction du coût de la vie ». En 
janvier 2014, une manifestation dénommée « bandeau rouge » en 
guise de protestation contre la vie chère est lancée par la CICI à 
Yopougon, commune réputée être le bastion du FPI.

Sans avoir réussi de grandes mobilisations dans la rue, Samba 
David et son organisation agitent sporadiquement et par endroit le 
front social et se heurtent de ce fait à la police. Le leader et trois 
de ses collaborateurs seront arrêtés, jugés et condamnés en no-
vembre 2014 pour des faits de troubles à l’ordre public. Samba 
David réapparaît sur la scène publique en 2015. Cette fois en tant 
que membre de la CNC, il est associé aux protestations contre la 
candidature d’Alassane Ouattara.

Pour le régime, l’ennemi politique qui se saisit opportunément 
d’un mécontentement social derrière le masque de la société civile 
se dévoile. Son engagement politique contre la vie chère se trouve 
donc disqualifié : « Un anarchiste réputé pour ses Appels à l’insur-
rection contre le pouvoir d’Abidjan […]. Nous avons des informa-
tions sur le fameux Samba David qui se fait passer pour le porte-
voix de la lutte contre la vie chère. […] Il est l’ex-Fédéral de la JFPI. 
Cela fait partie des manipulations destinées à créer la chienlit dans 
notre pays3. » Après des manifestations faisant suite à l’appel de la 

3. Propos tenus par Touré Mamadou, conseiller du président Ouattara, chargé de la jeu-
nesse à Taabo, L’Expression, 15 juin 2015.
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jeunesse de la CNC les 10 et 11 septembre 2015, Samba David 
sera de nouveau arrêté et écroué pour six mois ferme, notamment 
pour « destruction de biens privés et attroupement non armé ».

La thématique de la vie chère est devenue une référence cen-
trale pour l’ensemble des catégories socioprofessionnelles. En 
2015, les coordinations et les faîtières d’associations et de syndi-
cats ont utilisé les grèves et les menaces de grèves pour réclamer 
de meilleures conditions salariales au gouvernement. Face à cette 
crispation du front social, le président Ouattara lança, lors de son 
discours du 1er mai, un appel à une trêve pour la recherche d’un 
consensus dans « un cadre de discussion serein ». Bien que don-
nant toujours de la voix, les syndicats et associations de consom-
mateurs ont cédé le rôle de porteurs privilégiés des revendications 
autour de la cherté de la vie aux réseaux sociaux. Un passage de 
relais que le porte-parole du gouvernement a tenté de minimiser, 
en affirmant que « les réseaux sociaux déforment beaucoup la réa-
lité du phénomène » et en ajoutant : « On a l’impression que tout le 
monde est révolté mais en réalité [ils] sont deux cents […]. Il ne faut 
pas se laisser tromper par cette apparence de rien ne va. »

La colère collective manipulée ?

La hausse des prix de l’électricité a fait monter la surenchère 
politique et a tendu l’atmosphère entre l’État et la société. Le chef 
de l’État en a perçu les enjeux politiques et s’est saisi de la question. 
Lors de son discours du 1er mai 2016, il a également annoncé des 
mesures pour faire baisser le coût de la vie en général, et en parti-
culier les tarifs de l’électricité. Après avoir admis que la hausse de 
ces tarifs de 16 %, décidée en janvier 2016, « n’avait pas été correc-
tement appliquée » et que certains abonnés avaient connu une aug-
mentation « beaucoup plus élevée que celle initialement prévue », 
il a exigé la baisse des tarifs et le remboursement du trop-perçu 
depuis janvier 2016.

La grogne sociale s’est pourtant maintenue après ces décisions, 
car pour l’opinion publique, les tarifs de l’électricité demeurent 
trop élevés. Aussi, après l’émission de deux factures à moins d’un 
mois d’intervalle, des manifestations de colère ont-elles éclaté à 
Yamoussoukro, Daloa, Bassam et Tiassalé. Au cours de ces mani-
festations, les locaux de la Compagnie ivoirienne d’électricité ont 
été saccagés et incendiés. Dans le courant de la même semaine, 
le 22 juillet 2016, des manifestations similaires de colère contre les 
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factures d’électricité se sont produites à Bouaké, suivies de pillages 
des commerces, banques et administrations, ainsi que l’incendie de 
deux commissariats. On dénombre un mort par balle et plusieurs 
arrestations. Les symboles de l’autorité de l’État et les entreprises 
perçues comme étant les principales bénéficiaires de sa politique 
de croissance ont été particulièrement visés.

Cette mobilisation aurait pu être classée comme une manifesta-
tion ordinaire de colère généralisée, si l’on ne prêtait pas attention 
aux interprétations politiques et aux enjeux à peine voilés qui ont fait 
suite à cet événement. En effet, le gouvernement a déployé plus de 
6 000 soldats dans la rue pour parer à toute tentative de déstabilisa-
tion. Il est vrai que l’opposition et notamment le FPI avaient appelé 
à l’intensification des mouvements de colère et espéraient même le 
début d’une insurrection populaire contre le régime.

Le ministre de l’intérieur est également entré en scène, en 
rencontrant les démobilisés à Bouaké. Ces derniers, soupçonnés 
d’avoir participé à la manifestation, ont donné au ministre les gages 
de leur engagement pour la paix et l’apaisement du front social. 
Le ministre a ensuite confié à la presse : « Il y a des gens qui ma-
nipulent les jeunes […], les années de braise et de casse, c’est 
fini. Ce n’est pas en cassant qu’on va t’élire » (Le Nouveau réveil, 
1er août 2016). Interprétés une fois encore, ces propos, de l’avis de 
certains, auraient été proférés en direction de Guillaume Soro, le 
numéro deux ivoirien.

Le 5 août 2016, une « cérémonie de pardon à la nation » prési-
dée par le ministre de l’intérieur a été organisée à Bouaké. Comme 
on le constate, les lectures faites des grognes et manifestations vio-
lentes contre la cherté de la vie privilégient les interprétations des 
stratégies politiques et nous éloignent de la réalité sociale qui les a 
suscitées. Si la tendance devait se poursuivre, le risque d’une frac-
ture entre la classe politique et la société est élevé.
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Ghana : vitalité du militantisme en démocratie

Jonathan Langdon et Nana Akua Anyidoho1

Vingt-cinq ans de démocratie ont ancré le mili-
tantisme dans le paysage politique ghanéen. 
Dans les domaines des politiques économiques, 
des rapports de genre, de la gouvernance ou de 
l’exploitation des ressources naturelles, les mo-
bilisations citoyennes pèsent sur la formulation 
des politiques publiques. Pour autant les luttes 
manquent encore régulièrement d’efficacité ou 
d’autonomie vis-à-vis du politique.

En tant qu’un des pays les plus stables d’Afrique subsa-
harienne, le Ghana est révélateur de la manière dont le militantisme 
est à la fois une mesure et un catalyseur du changement social. 
Nous nous intéresserons ici au militantisme tel qu’il se développe 
depuis le retour de la démocratie en 1992, suite à trois décennies 
d’alternance entre régimes démocratiques et militaires après l’indé-
pendance de 1957. Notre propos ne couvre donc pas les mouve-
ments sociaux anticoloniaux des décennies 1930, 1940 et 1950, 
ni les mouvements socialistes révolutionnaires des années 1970 
et 1980.

Ces deux périodes de l’histoire nationale sont néanmoins impor-
tantes, car d’une part le Ghana est le premier site de décolonisation 
en Afrique et de l’autre, le régime démocratique actuel a émergé 
dans un contexte de gouvernement militaire épousant les idées 
socialistes, bien qu’il soit revenu sur plusieurs d’entre elles (Yeebo, 
1991). Beaucoup de militants nourrissant l’espoir d’un tournant 

1. Respectivement professeur au Development Studies Program de l’Université St. 
Francis Xavier, Canada, et chercheuse senior à l’Institute of Statistical, Social and 
Economic Research, Université du Ghana, Accra.
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socialiste avaient vu leurs actions et discours limités par les régimes 
militaires. Le retour au gouvernement constitutionnel a permis la 
contestation des décisions et des politiques publiques (Langdon, 
2009).

Les quatre mouvements sociaux présentés ci-dessous ont été 
sélectionnés pour donner une idée de la diversité des causes, des 
lieux et des approches de la mobilisation. Ils illustrent la détermi-
nation renouvelée des Ghanéens à s’organiser pour promouvoir et 
défendre leurs droits politiques, économiques et sociaux.

Contre l’ajustement structurel

Le premier grand mouvement social qu’a connu le Ghana démo-
cratique demeure une référence en matière de mobilisation natio-
nale (Langdon, 2009). Si de prime abord les manifestations « Kume 
Preko2 » de 1995 ciblaient une taxe sur la valeur ajoutée imposée 
par la Banque mondiale, elles s’enracinaient dans une mobilisation 
plus profonde contre l’ajustement structurel de l’économie gha-
néenne (Abrahamsen, 2000). Conduites à l’origine par de jeunes 
syndicalistes, les marches qui ont animé les centres urbains aux 
quatre coins du pays ont rassemblé « plus de gens que ce que les 
partis politiques arrivaient à drainer » (Langdon, 2009).

Cette mobilisation a donné trois résultats importants : tout 
d’abord, le gouvernement a été obligé de réengager et d’ouvrir 
véritablement le débat sur la taxe (Hearn, 2001) ; ensuite les poli-
ticiens de l’opposition n’ont pas réussi à coopter les manifestations 
et à capitaliser sur le plan électoral (Langdon, 2009) ; enfin les 
Ghanéens ont appris qu’ils pouvaient contester leur gouvernement 
et influencer les politiques sans dépendre d’hommes politiques ou 
de putschistes (Langdon, 2009).

Pour les droits des femmes

Le réseau souple de groupes composant le mouvement de 
femmes est une autre illustration du militantisme ghanéen. Avant 
1992, le militantisme féminin était apolitique et partisan, dans le 
sens où les femmes se centraient sur des enjeux de bien-être et 
que leurs principales organisations étaient liées au gouvernement 
(Tsikata, 1989 ; 2009). Les organisations apparues après 1992 ont 

2. Expression akan (langue de la majorité des Ghanéens) signifiant « Tu peux aussi bien 
me tuer ».
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fait montre de plus d’indépendance et d’une grande capacité d’ac-
tion coordonnée, du fait du recouvrement de leur membrariat et de 
leur cadre de référence commun  –  les droits des femmes (Tsikata, 
2009).

Citons notamment la Coalition on the Women’s Manifesto for 
Ghana qui, en 2004, a produit un cahier de revendications concer-
nant les droits économiques et sociaux des femmes ; et le Network 
for Women’s Right (NetRight), une organisation formée en 1999 qui 
promeut une approche de la condition des femmes basée sur les 
droits et qui publie chaque année un rapport sur les avancées et 
défis en matière de politique d’égalité de genre au Ghana (ibid.). 
NetRight et la Women’s Manifesto Coalition ont construit des liens 
avec les syndicats et d’autres organisations nationales et interna-
tionales qui leur ont fourni des appuis précieux, notamment sur le 
plan financier.

La Domestic Violence Coalition (DVC) fournit sans doute l’exem
ple le plus fort de militantisme pour les droits des femmes dans 
un environnement défavorable. En 2000, un groupe de femmes 
auto-dénommées Sisters Keepers a publiquement manifesté contre 
l’incapacité du gouvernement à mettre un terme aux assassinats en 
série de femmes dans la capitale entre 1997 et 2001 (Fallon, 2008 ; 
Manuh, 2007). Reconnaissant que les féminicides relevaient d’un 
problème de violence plus général contre les femmes, plusieurs de 
ces militantes ont décidé de former la Coalition on the Domestic 
Violence Legislation in Ghana. À son plus fort, la coalition a comp-
té plus de cent organisations et individus (Crawford et Anyidoho, 
2013).

La DVC s’est lancée dans un plaidoyer vigoureux pour l’adop-
tion d’une loi contre la violence domestique par le parlement. La 
campagne a impliqué des programmes d’éducation publique, no-
tamment à travers les médias, des marches et des manifestations, 
parallèlement à un travail plus discret de lobbying des législateurs, 
dans l’objectif de combattre les résistances à ce projet de loi au sein 
du gouvernement comme du public en général (ibid.). Les efforts de 
la DVC ont non seulement abouti en 2007 à l’adoption de la loi sur 
la violence domestique, mais elles ont également généré un débat 
public sur les rapports de genre qui n’aurait probablement pas vu le 
jour autrement (Tsikata, 2009). Dans l’ensemble, l’utilisation du ré-
seautage et des stratégies d’alliance et de plaidoyer par NetRight, la 
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Women’s Manifesto Coalition et la DVC est riche d’enseignements 
pour les autres sphères militantes du Ghana.

Contre la corruption

Le troisième exemple de militantisme est Occupy Ghana, qui se 
présente comme un « large mouvement citoyen ». Occupy Ghana 
a commencé sous la forme d’une marche le jour de la République, 
le 1er juillet 2014, pour protester contre l’inefficacité et la corruption 
du gouvernement. Organisée par un petit groupe de jeunes pro-
fessionnels, cette activité a créé une dynamique qui a attiré des 
militants plus âgés  –  activistes anticorruption, universitaires et ma-
gistrats  –  et résulté dans la création de Occupy Ghana. Parmi les 
organisations de la société civile, Occupy Ghana se distingue par 
sa capacité à impliquer la « classe moyenne » et par son usage des 
médias sociaux pour mobiliser ses membres et diffuser l’information. 
Ses adhérents ont également utilisé des moyens plus convention-
nels pour pousser leurs revendications, tels que des conférences de 
presse et des actions en justice.

Pour la souveraineté locale

Le militantisme n’est néanmoins pas seulement une activité ré-
servée aux élites urbaines et éduquées au Ghana. Beaucoup a été 
écrit sur le militantisme citoyen dans le secteur extractif3. Le cas de 
la lutte des communautés de la lagune de Songor, à Ada, en fournit 
une illustration intéressante4. Lorsque du pétrole a été découvert 
dans des quantités commercialisables au large des côtes gha-
néennes, le sel est devenu une marchandise convoitée du fait de 
son rôle dans la transformation pétrochimique (Affam et Asamoah, 
2011). Cette demande nouvelle a stimulé les convoitises nationales 
et internationales pour la lagune, avec l’intention de plus en plus 
manifeste de relocaliser les communautés locales. Cette menace a 
réveillé un mouvement qui avait déjà réussi à empêcher la prise de 
contrôle de la lagune par des multinationales dans les années 1980.

Nous pointons la réémergence d’un mouvement qui était actif 
vingt-cinq ans plus tôt pour souligner le fait que le militantisme 

3. Le travail de la Wassa Association of Communities Affected by Mining dans ce domaine 
est exemplaire (Anyidoho et Crawford, 2014 ; Kwai Pun, 2007).
4. La zone humide de Songor est la plus grande zone humide productrice de sel d’Afrique 
de l’Ouest. Elle est aussi essentielle à la survie de 60 000 membres de l’ethnie Ada et 
occupe une part centrale de leur identité.
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s’enracine dans des lieux et des gens qui ne disparaissent pas, mais 
peuvent être remis en mouvement lorsque leurs moyens d’existence 
et leur style de vie sont l’objet de nouvelles menaces. Pour autant, 
les modalités de la mobilisation ont changé : la démarche n’est plus 
clandestine et confrontationnelle, mais repose sur des réunions lo-
cales ouvertes, la sensibilisation via les radios communautaires et 
des sessions d’éducation populaire et des manifestations. Ensuite, 
l’objectif n’a pas seulement consisté à stopper l’expropriation des 
ressources naturelles, mais aussi à engager la discussion avec les 
responsables publics sur les conditions de développement et de 
sauvegarde de la lagune. Une autre différence importante avec les 
années 1980 réside dans le fait que les femmes, auparavant ex-
clues du mouvement, sont aujourd’hui à sa tête (Langdon, Larweh 
et Cameron, 2014).

Tout en demeurant attachés à la démocratie électorale, il est 
clair que les Ghanéens aspirent à utiliser et défendre leurs droits 
à se rassembler, afin de lutter pour le changement. Si les quatre 
exemples présentés ici montrent l’efficacité de ces mobilisations 
organisées, ces histoires comportent également des frustrations 
et des échecs, en particulier lorsqu’il s’agit de maintenir un niveau 
d’engagement collectif dans la durée en vue de défendre l’adop-
tion de politiques ou la mise en œuvre de lois. Qui plus est, bien 
des mouvements ont été sans effet sur le plan politique, tandis que 
d’autres ont été cooptés et manipulés par les partis. Néanmoins ces 
quatre cas mettent en évidence l’importance et la vitalité du militan-
tisme au sein du paysage sociopolitique ghanéen. Ils illustrent aussi 
l’importance des coalitions et des réseaux. Si la construction de liens 
entre les groupes sociaux et les organisations peut être difficile, elle 
augmente considérablement l’efficacité de l’action militante.

Traduction de l’anglais : François Polet

Bibliographie

Abrahamsen R. (2000), Disciplining Democracy : Development Discourse and Good 
Governance in Africa, Londres, Zedbooks.

Affam M. et Asamoah D.N. (2011), « Economic Potential of Salt Mining in Ghana Towards 
the Oil Find », Research Journal of Environmental and Earth Sciences, 3 (5).

Anyidoho N.A. et Crawford G. (2014), « Leveraging global links for local advocacy : 
WACAM’s challenge to the power of transnational mining corporations », Canadian 
Journal of Development Studies, 35 (4).

Crawford G. et Anyidoho N.A. (2013), « Ghana : Struggles for rights in a democratising 
context », in Andreassen B. A. et Crawford G. (dir.), Human rights, power and civic 



50 / état des résistances dans le sud  –  afrique

action : comparative analyses of struggles for rights in developing societies, Londres, 
Routledge.

Fallon K. (2008), Democracy and the Rise of Women’s Movements in Sub-Saharan Africa, 
Baltimore, John Hopkins University Press.

Hearn J. (2001), « The “uses and abuses” of civil society in Africa », Review of African 
Political Economy, 28 (87).

Kwai Pun V. (2007), Mining displacement and learning in struggle in Ghana (Mémoire de 
maîtrise), Montréal, McGill University.

Langdon J. (2009a), Democracy And Social Movement Learning In Ghana : Reflections 
On 15 Years Of Learning In The Democratic Terrain By Ghanaian Activist-Educators 
(Thèse de doctorat), Montréal, McGill University.

Langdon J., Larweh K. et Cameron S. (2014), « The Thumbless Hand, The Dog And The 
Chameleon : Enriching Social Movement Learning Theory Through Epistemically 
Grounded Narratives Emerging From A Participatory Action Research Case Study In 
Ghana », Interface, 6 (1).

Manuh T. (1991), « Survival In Rural Africa : The Salt Co-Operatives In Ada District, 
Ghana », in Taylor D. R. F. et Mackenzie F. (dir.), Development From Within : Survival 
In Rural Africa, New York, Routledge.

Manuh T. (2007), « Doing Gender Work in Ghana », in Cole C. et al. (dir.), Africa After 
Gender ? Bloomington, Indiana University Press.

Tsikata D. (2009), « Women’s Organizing in Ghana Since the 1990s : From Individual 
Organizations to Three Coalitions », Development, vol. 52, n°2.

Tsikata D. (1989), « Women’s Political Organizations, 1951-1987 », in Hansen E. et Ninsin 
K. A. (dir.), The State, Development and Politics in Ghana, Londres, CODESRIA.

Yeebo Z. (1991), Ghana : The Struggle for Popular Power, Londres, New Beacon Books.



Mali : nouvelles formes de lutte et nécessité d’une 
refondation démocratique

Issa Ndiaye1

Le modèle démocratique tant vanté a explosé au 
visage de ceux qui en avaient fait la promotion. 
Face aux injustices et à l’enrichissement des 
élites politiques, le mécontentement populaire 
malien a pris de l’ampleur, pour contester l’aligne-
ment sur les politiques néolibérales et ses effets 
sur la santé, l’éducation, l’agriculture, les mines… 
Parallèlement, l’emprise des associations reli-
gieuses sur la société a également connu un im-
portant essor.

L’histoire de l’avènement de la démocratie en Afrique 
n’a pas été suffisamment étudiée de manière approfondie. Au Mali, 
elle fut une longue conquête faite de luttes et de résistances qui a 
nécessité des sacrifices douloureux. Elle fut surtout l’œuvre de mili-
tants politiques clandestins qui, face à la férocité de la répression, 
durent emprunter de nombreux masques. Ainsi, ils furent amenés à 
s’investir dans les syndicats et dans bien des associations (huma-
nitaires, de défense des droits humains, de femmes, villageoises 
ou communautaires, culturelles, etc.). Ils s’impliquèrent aussi dans 
la presse, dans le théâtre, dans la musique, dans le cinéma, dans 
la littérature, bref dans toutes sortes d’activités pouvant permettre 
d’éclairer, d’organiser et de mobiliser les populations, souvent au 
péril de leur vie. Cette triple démarche aux niveaux politique, syn-
dical et associatif a permis de couvrir tous les champs possibles de 

1. Enseignant et chercheur à l’Université de Bamako, président du Forum civique, espace 
de réflexion et d’action pour la démocratie.
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résistance contre la dictature et l’oppression et de mobiliser l’en-
semble des segments sociaux pour les conquêtes démocratiques. 
Les luttes de résistances actuelles portent encore la marque de ces 
« périodes héroïques ».

Les Africains avaient espéré que l’avènement de l’ère démocra-
tique allait leur permettre enfin de mettre un terme à leur misère infi-
nie, à leur oppression indescriptible et de participer à la construction 
de leur propre avenir. Mais très rapidement, les illusions se sont en-
volées. Pour bon nombre de régimes africains actuels, la démocra-
tie est traitée comme une simple question d’apparat, un problème 
juridico-électoral qui se résume au multipartisme et aux élections. 
Dans un tel contexte, créer un parti devient rapidement un leitmotiv, 
car c’est le chemin le plus court pour être associé au partage du 
gâteau qu’assure le pouvoir. D’où la floraison d’une multitude de 
partis, devenus des caisses de résonance d’ambitions personnelles 
ou de coalitions d’intérêts privés plus ou moins sordides. Ainsi, le 
nouveau multipartisme instauré a donné naissance, dans les faits, à 
une multitude de partis uniques.

Par ailleurs, la multiplication des institutions budgétivores dites 
démocratiques, semble répondre beaucoup plus au souci de « ca-
ser » des complices auxquels on accorde volontiers des privilèges 
exorbitants au regard des possibilités budgétaires actuelles du pays 
qu’à une volonté réelle de créer un équilibre institutionnel dans 
l’exercice du pouvoir. En témoignent douloureusement la gestion 
unilatérale du pouvoir par l’institution présidentielle au Mali plus de 
deux décennies durant, le confinement de l’Assemblée nationale 
dans son rôle de chambre d’enregistrement de la volonté gouverne-
mentale, la corruption des élites politiques et leur collusion avec les 
milieux d’affaires et l’impunité assurée par un pouvoir judiciaire de 
plus en plus instrumentalisé.

La période de gestion dite démocratique du pouvoir

De 1992 à nos jours, la gestion dite démocratique du pouvoir 
connut un cheminement assez chaotique. Sous les deux mandats 
d’Alpha Oumar Konaré, l’enthousiasme populaire et le militantisme 
généreux avaient largement ouvert les vannes de l’espérance. Mais 
très rapidement, elle se transforma en naufrage. Au lieu d’affronter 
les problèmes, ce président louvoya et les esquiva. Il abandonna 
beaucoup de ses camarades de départ, ouvrit largement son parti 
aux militants et responsables de l’Union démocratique du peuple 
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malien (UDPM), parti unique de l’époque de la dictature. Face à la 
contestation de plus en plus vive des populations et à la montée 
des périls, il instaura ce qu’il appela « la gestion concertée du pou-
voir ». Il offrit ainsi à son opposition des postes ministériels et autres 
hautes fonctions administratives dans l’appareil d’État, créa une 
pléthore d’institutions pour répondre à la forte demande de partage 
du gâteau du pouvoir.

Il favorisa la création de nombreux petits partis alliés au pou-
voir présidentiel. Il fabriqua une opposition dite modérée, qu’il fit 
élire aux élections législatives et communales sur les listes du parti 
majoritaire. L’argent et la corruption devinrent le moyen privilégié 
pour s’assurer de la docilité de la classe politique. Dans les partis 
politiques, les syndicats et les associations qui avaient été le fer de 
lance des luttes pour la conquête des libertés démocratiques, il fit 
la promotion d’hommes et de femmes plus ou moins corrompus et 
souvent sans passé militant. Déçus, voire écœurés, bon nombre 
de militants politiques de la première heure quittèrent le terrain de 
la lutte. De désespoir, certains sombrèrent dans l’alcool ou bien se 
réfugièrent dans la religion. Il fit émerger comme une « génération 
spontanée », une nouvelle classe politique qui allait s’incruster dura-
blement dans les arcanes du pouvoir et être à l’origine de tous les 
travestissements et dérives de la démocratie au Mali.

Les luttes d’influence, les ambitions individuelles conduisirent 
la presque totalité des premiers partis à des scissions multiples et 
répétées. Ainsi l’Alliance pour la démocratie au Mali (ADEMA), parti 
majoritaire, donna naissance, entre autres, au Mouvement pour 
l’indépendance, la révolution et l’intégration africaine (MIRIA), au 
Rassemblement pour la République (RPM) puis à l’Union pour la 
République et la démocratie (URD). Quant à l’autre grand rassem-
blement politique de l’époque, le Congrès national d’initiatives dé-
mocratiques (CNID) qui symbolisait l’opposition, il donna successi-
vement naissance au Parti de la renaissance nationale (PARENA), 
au Bloc des alternatives et de la renaissance africaine (BARA) et 
à Solidarité africaine pour la démocratie et l’indépendance (SADI), 
entre autres, amplifiant ainsi le processus de scission et d’explosion 
du nombre de partis. La dilution du jeu politique faisait visiblement 
l’affaire du pouvoir en place, qui encouragea en sous-main la proli-
fération des partis politiques.

La seconde phase du mandat d’Alpha Oumar Konaré fut mar-
quée par la militarisation progressive de l’appareil administratif de 
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l’État. Face à la floraison du nombre d’officiers supérieurs et au 
manque de commandement au sein de l’armée, bon nombre d’entre 
eux furent promus dans les différents appareils administratifs, sans 
en avoir les qualifications requises. L’autorité de l’État s’affaiblissait 
progressivement, tandis que l’affairisme et l’impunité atteignaient 
des niveaux inquiétants.

La fin de son mandat a été marquée par l’affaiblissement pro-
gressif et continu de la société politique et de la société civile. Le 
rapport de force, qui leur était auparavant favorable, a fini par pen-
cher lentement, mais sûrement, en faveur de la société militaire. 
La multiplication du nombre de partis politiques, les scissions à 
l’infini, les alliances et contre-alliances  –  parfois contre nature  –, 
le nomadisme politique, la collusion entre les politiques et les mi-
lieux d’affaires et l’impunité généralisée ont fini par déconsidérer la 
classe politique aux yeux des populations. D’où l’effritement continu 
du taux de participation aux différentes consultations électorales qui 
atteignait difficilement les 30 %.

De même, le milieu syndical n’a pu échapper aux mêmes dé-
rives. Le milieu associatif a lui aussi fini par se faire contaminer. 
Dans ces conditions, la société militaire, mieux organisée, profita 
du discrédit général qui frappait les autres segments de la société 
malienne. Ainsi, petit à petit se déroulait le boulevard que Amadou 
Toumani Touré (ATT) allait emprunter aux élections de 2002, avec 
la bénédiction du pouvoir en place et le soutien des Occidentaux. 
Fatigué de sa classe politique, le peuple applaudit et assura le 
triomphe de la société militaire sur la société politique.

Le nouvel espoir fut cependant de courte durée. L’appareil d’État 
fut pris d’assaut par la société militaire. La fièvre affairiste finit par 
s’emparer de la hiérarchie militaire et la gangrena tout aussi rapide-
ment que la société civile. Les leviers essentiels de l’appareil admi-
nistratif de l’État furent confiés aux militaires. Les marchés d’État 
et les secteurs juteux de l’économie nationale tombèrent dans leur 
escarcelle. Et surtout ils s’impliquèrent activement dans les réseaux 
de trafic de marchandises, d’armes, de munitions et de carburant, 
de drogue et d’otages. L’affaiblissement de l’autorité de l’État allait 
de pair avec la généralisation de la corruption et de l’impunité.

Face aux difficultés et aux contestations, ATT eut recours à la 
fameuse notion de « consensus » qui avait été forgée par l’UDPM 
de Moussa Traoré. Le consensus consistait à faire participer toute 
la classe politique au festin du pouvoir. Si Alpha Oumar Konaré avait 
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fabriqué et maintenu une opposition formelle bien que souvent élue 
grâce à un savant dosage des listes électorales, ATT la dilua tout 
simplement dans la majorité présidentielle dont tout le monde faisait 
désormais partie. Déjà, lors de sa candidature, il ne se présenta 
point comme le candidat d’un parti, mais se fit passer pour un candi-
dat indépendant. Il ne voulait pas pâtir de l’impopularité de la classe 
politique. Son populisme et sa démagogie lui assurèrent le soutien 
dont il avait besoin. Le consensus à la ATT dilua tous les conflits 
et vida le jeu politique de son contenu, avec comme fondement la 
corruption. Tout protestataire recevait une part, même si l’essentiel 
du pouvoir restait entre les mains de l’armée.

La démocratie n’avait aucune consistance. Au lieu de contribuer 
à pacifier le pays, elle augmenta au contraire les frustrations popu-
laires, en raison de la gloutonnerie des politiques. Devant de nom-
breux cas d’injustices, le mécontentement populaire prit de l’am-
pleur. La gestion hasardeuse du pouvoir finit par faire l’unanimité 
contre le pouvoir. Les crises se succédèrent. Aucune ne fut traitée 
à sa juste mesure. La déliquescence de l’État apparut au grand jour 
et les jours du régime ATT étaient désormais comptés. Personne 
ne se faisait d’illusion. La dépolitisation extrême des populations, la 
désyndicalisation des travailleurs, la dilution des contre-pouvoirs, la 
caporalisation de la presse masquaient les tares et l’extrême fragi-
lité du régime.

Mouvements sociaux et luttes syndicales

Néanmoins, de nombreux champs sociaux de lutte jalonnèrent le 
dernier mandat de ATT. Dans les milieux syndicaux, de nombreuses 
contestations surgirent, comme lors de la mise en œuvre de l’assu-
rance maladie obligatoire (AMO). Si l’idée semblait généreuse, son 
application laissa beaucoup à désirer. Des coupes sombres furent 
opérées directement sur les salaires des fonctionnaires, sans que 
cela ne correspondent à de réelles prestations de service en matière 
de prise en charge effective des dépenses de santé des intéressés. 
Par ailleurs, la mise en place de la structure administrative chargée 
de la mise en œuvre de l’AMO donna lieu à des recrutements de 
complaisance et à des paiements de primes injustifiées aux agents, 
alors que les travailleurs ne voyaient aucun début d’exécution des 
engagements pris.

Ainsi dès mai 2011, plusieurs syndicats regroupés autour 
de la Confédération syndicale des travailleurs du Mali (CSTM) 
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organisèrent des marches de protestation dans les rues de Bamako 
en exigeant l’arrêt immédiat des prélèvements opérés depuis plus 
de six mois et leur reversement. Ils dénoncèrent à l’occasion la façon 
cavalière de l’État de conduire le projet AMO, sans aucune consul-
tation ni association des travailleurs. Au-delà du déficit d’informa-
tion avancé par le pouvoir, les syndicats restèrent inflexibles quant 
au bienfondé des coupes opérées sur les salaires déjà maigres de 
leurs adhérents. Des initiatives du même genre obligèrent finale-
ment les autorités à revenir sur le caractère obligatoire de l’AMO. 
Des remboursements partiels furent opérés mais jusqu’à ce jour, le 
contentieux n’a pas été totalement épongé.

Dans la foulée, la principale confédération syndicale du pays 
proche du pouvoir, l’Union nationale des travailleurs du Mali (UNTM), 
menaça d’observer une grève générale de vingt-quatre heures, si 
le gouvernement ne prenait pas de sanctions exemplaires contre 
les policiers du nouveau syndicat dissident qui s’était aligné sur 
les mots d’ordre de la CSTM lors des manifestations du 1er mai, 
fête du travail. De même, le Syndicat de l’enseignement supérieur 
(SNESUP), après des grèves à répétition, entama une grève géné-
rale de plusieurs mois. Il exigeait la relecture des lois portant sur 
les statuts du personnel enseignant de l’enseignement supérieur et 
des chercheurs et l’alignement de leurs salaires sur ceux de leurs 
homologues de la sous-région. Il réclamait aussi une nouvelle hié-
rarchisation de leur corps.

Il était en effet difficile pour le gouvernement de justifier le bas 
niveau des salaires maliens, alors que le Mali était censé être la 
troisième économie de l’Union économique et monétaire ouest-
africaine (UEMOA), après la Côte d’Ivoire et le Sénégal. Des pays 
moins nantis comme le Burkina Faso et le Niger payaient à leurs 
enseignants des salaires deux fois plus élevés. Pour apaiser la 
contestation, l’État prit des engagements qu’il n’appliqua que par-
tiellement, comme à son habitude.

Depuis plus d’une décennie, l’école malienne semble être en-
gagée dans une crise sans fin. Entre les grèves incessantes des 
enseignants et celles sauvages des étudiants, la déconfiture du sys-
tème éducatif bondit hors d’échelle. Elle a atteint aujourd’hui un tel 
degré de pourrissement que sa refondation paraît inévitable. Mais 
au lieu d’affronter les difficultés, les autorités semblent biaiser et 
adopter la tactique de l’évitement. Des années scolaires d’à peine 
quatre à cinq mois sont validées, faute de courage politique.
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La corruption au sein du milieu scolaire s’est institutionnalisée. 
Le déficit de l’éthique professionnelle est doublé de l’insuffisance 
de qualification académique et pédagogique des enseignants. La 
chute de niveau des formateurs et des apprenants est aujourd’hui 
une dure réalité. Les diplômes maliens perdent au fil des années 
leur valeur sur le marché de l’emploi, entamant largement la crédibi-
lité du système éducatif malien. La baisse de qualité des ressources 
humaines se ressent dans tous les secteurs d’activités jusqu’au plus 
haut niveau de l’appareil d’État. Le constat est accablant.

Luttes populaires dans le secteur minier

Dans les secteurs vitaux de l’économie nationale, les mouve-
ments sociaux connurent, dans la même période 2011-2013, un 
essor sans précédent. Le boom minier donna lieu à des attributions 
tous azimuts d’importantes concessions et de permis de recherche 
à des sociétés minières. Ainsi à Faléa, dans le sud-ouest du pays, 
jouxtant les frontières de la Guinée et du Sénégal, la superficie to-
tale des concessions minières accordées dépasse en réalité celle 
de la commune. Dans le cercle de Keniéba dont fait partie la com-
mune de Faléa, la pression foncière en faveur des concessions 
minières est telle que les paysans y ont perdu leurs terres agricoles, 
les privant ainsi de moyens autonomes de subsistance. Les lieux 
d’habitation, les espaces qui abritaient jusqu’à leur patrimoine histo-
rique, culturel, voire cultuel, sont aussi menacés par l’extension des 
concessions minières.

Devenus des paysans sans terre, les habitants se sont proléta-
risés, obligés de se transformer en force de travail journalier à bon 
marché dans les mines alentour. La précarisation de leurs condi-
tions de vie jeta ainsi des populations auparavant autosuffisantes 
en produits vivriers dans le cycle infernal de l’incertitude du len-
demain. Les promesses faites ne furent jamais tenues ni par les 
miniers ni par l’État. Au contraire, à chacune de leurs revendica-
tions et protestations, elles se heurtèrent à la répression brutale des 
forces de l’ordre.

Lâchées par les autorités locales et parfois par leurs élus locaux 
achetés par les entreprises minières, elles s’organisèrent en asso-
ciations comme ce fut le cas de l’Association des ressortissants et 
amis de la commune de Faléa (ARACF), tissant ainsi au niveau 
de toute la zone d’exploitation minière du cercle de Keniéba des 
liens multiples de solidarité et parfois bien au-delà. Leurs luttes de 
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résistance furent médiatisées et connues aussi bien sur le plan na-
tional qu’international. Ainsi le soutien d’Eva Joly et des eurodépu-
tés obligea, à l’époque, le pouvoir à donner publiquement la garantie 
de l’arrêt des travaux d’exploration qui déversaient dans la nature 
les boues des forages pour l’uranium, le cuivre, l’or et l’argent qui 
contaminaient dangereusement l’environnement et menaçaient la 
santé des populations locales.

Mais une fois de plus, les promesses ne furent pas tenues. 
Les ventes des concessions minières furent accélérées pendant la 
période de transition après la chute de ATT en 2012. Un nouveau 
code minier encore plus défavorable aux intérêts nationaux fut voté 
en catimini par le gouvernement et le parlement de transition. Le 
rythme d’attribution des concessions minières s’accéléra davan-
tage, donnant lieu à des enrichissements tout aussi fabuleux que 
spontanés qui servirent de trésor de guerre lors des dernières élec-
tions présidentielles et législatives.

Dans le cercle de Kati, non loin de Bamako, 93 organisations 
paysannes de la commune rurale de Yékébougou constituèrent 
l’Union des associations et des coordinations d’associations pour 
le développement et la défense des droits des démunis au Mali, 
en vue de récupérer leurs terres de cultures attribuées à l’entre-
prise chinoise Covec à des fins d’exploitation de carrière. Dans une 
lettre collective adressée en janvier 2011 au gouverneur de région 
de Koulikoro et au préfet de Kati, elles demandèrent l’arrêt immédiat 
du bornage unilatéral fait par l’entreprise chinoise et le dédomma-
gement de ceux dont les champs avaient été touchés par les inter-
ventions de Covec.

En mars 2011, elles firent parvenir au président de la République 
un rapport auquel était joint le mémorandum sur l’état de résolution 
des problèmes fonciers, déposé auprès du gouvernement. Dans 
la foulée, elles déposèrent une lettre contenant une déclaration de 
marche dans toutes les localités où se trouvaient leurs antennes à 
travers le territoire national. Face à leur détermination, le gouverne-
ment créa une commission ad hoc auprès du ministère chargé de 
l’administration territoriale.

En juin 2011, l’entreprise Covec fut convoquée par le préfet de 
Kati pour lui signifier l’arrêt immédiat des travaux pour non-respect 
des normes, la levée de l’interdiction de cultiver la zone, le dédom-
magement des paysans dont les champs avaient déjà été touchés 
par les travaux de l’entreprise. Cela ne donna nullement un coup 
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d’arrêt à la distribution de permis à toutes sortes de sociétés de 
2013 à nos jours. Des fonds arabes et autres se ruèrent sur les 
terres maliennes sur tout le territoire national, un véritable prélude à 
des affrontements sanglants futurs.

Mouvements sociaux et luttes paysannes

Si les organisations paysannes de Kati ont fini par obtenir un 
franc succès, ce ne fut pas le cas ailleurs, bien au contraire. Lors 
du Forum des peuples à Niono fin octobre 2011, les associations 
paysannes de la zone de l’Office du Niger dans la région de Ségou, 
dressèrent un état des lieux affligeant pour le pays. Plus de 700 000 
hectares de terres agricoles avaient déjà été cédées par le gou-
vernement à des sociétés étrangères, à des États étrangers et à 
des investisseurs nationaux sous l’injonction des institutions inter-
nationales, Banque mondiale et FMI. Des terres jadis réservées 
aux cultures vivrières furent transformées en aires de production de 
cultures d’exportation et d’agrocarburants, ce qui entraîna de facto 
des crises alimentaires endémiques dans la région. Auparavant au-
tosuffisant sur le plan alimentaire, le Mali devint dépendant à 47 % 
des cultures d’exportation. Devenus paysans sans terre, les popu-
lations concernées s’engagèrent dans la résistance contre l’accapa-
rement des terres agricoles.

Ainsi, en février 2012, les paysans dépossédés des villages de 
Saou et de Sanamadougou dans la zone de l’Office du Niger, ont 
engagé contre la société Moulin moderne du Mali (3M) une lutte de 
résistance opiniâtre. Malgré l’attribution de leurs terres agricoles à 
un opérateur privé, ils s’y rendirent pour y cultiver, comme à l’ac-
coutumée, du mil, qui constitue la base principale de leur alimen-
tation. Plus de 400 familles vivaient là depuis des générations et 
du jour au lendemain, elles perdirent leur unique source de reve-
nus. Auparavant, l’entreprise en question avait obtenu 7 400 hec-
tares à trente kilomètres de l’endroit concerné. Avec le temps et le 
soutien de l’État, elle finit par absorber les terres des paysans de 
Sanamadougou. Requises par les autorités, les forces de l’ordre 
dégagèrent sans ménagement les paysans de leurs terres, moles-
tant femmes, enfants et vieillards.

Pourtant, le droit coutumier, reconnu dans le chapitre 3 du Code 
domanial et foncier du Mali, autorise les paysans à garder les terres 
qu’ils exploitent depuis bien avant la colonisation. Dans le pire des 
cas, il ouvre la voie à des compensations. Face à l’agro-industrie, 
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les droits des paysans locaux qui avaient vécu là, de génération 
en génération, dans leurs villages plusieurs fois centenaires, ne 
pesèrent pas lourd. Ils furent chassés de leurs terres vendues au 
plus offrant. Les projets agro-industriels qui ont pris place dans la 
zone sont pour la plupart destinés à la production d’agrocarburants 
fabriqués à base de canne à sucre, de pourghère, de tournesol, de 
soja ou de riz, de denrées alimentaires toutes destinées à l’exporta-
tion. De grenier à riz, rôle qu’il remplissait jusqu’ici dans un pays en 
proie à une insécurité alimentaire chronique, le Mali passa au statut 
de pays importateur massif.

Auparavant plus de 60 % du riz consommé au Mali provenaient 
du travail des quelque 50 000 exploitants familiaux des 100 000 
hectares cultivés de l’Office du Niger. Les paysans de Saou et 
Sanamabougou produisaient des excédents de mil, au point de 
faire un don de soixante tonnes à l’État malien pour les régions du 
Nord en proie à la sécheresse. Néanmoins, ils furent brutalement 
chassés de leurs terres. Saisi par leur soin, le tribunal de Markala 
rendit en mars 2013 un verdict favorable aux agro-industries. Il pro-
voqua l’exode massif des jeunes, privant ainsi la population de ses 
bras valides. La Convergence malienne contre l’accaparement des 
terres organisa en guise de protestation l’implantation d’un « village 
sans terres » aux pieds de la Cité administrative, siège du gouver-
nement. Malgré tous les discours officiels, l’impasse foncière reste 
totale dans la zone de l’Office du Niger.

Malgré la répression, les mouvements sociaux paysans conti-
nuèrent à prendre de l’essor. Dans la foulée des luttes de résistance 
populaire face au rouleau compresseur de la libéralisation forcenée 
des secteurs vitaux de l’économie nationale, sous le diktat des pro-
grammes d’ajustement structurel imposés par les institutions finan-
cières internationales, un nouveau syndicat paysan vit le jour en 
février 2012, le Syndicat des paysans du Mali/Terre-travail-dignité 
(SYPAM/TTD). Cela marque un tournant capital dans les luttes so-
ciales, notamment celles de la paysannerie depuis le temps colonial.

Ses objectifs fondamentaux sont de « garantir l’accès des pay-
sans à la terre en la rendant accessible, aux intrants agricoles à 
temps et à moindre coût, la promotion de l’épanouissement des tra-
vailleurs des secteurs de l’agriculture, aux crédits agricoles à un 
taux incitatif, l’appui soutenu et durable aux femmes paysannes ». 
La création d’un mouvement syndical paysan autonome marque en 
effet une évolution par rapport aux groupements de producteurs, 
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associations villageoises et autres structures plus ou moins enca-
drées par les structures de l’État.

Les forces politiques, dans leur majorité écrasante, et même la 
presse, ignorèrent ou firent semblant d’ignorer ces luttes sociales. 
Seule la Radio Kayira et quelques médias locaux leur ouvrirent an-
tennes et colonnes. Le lien organique parfois souterrain qui existait 
entre les forces politiques (en dehors de quelques partis politiques 
d’opposition comme SADI), les syndicats et les organisations de 
la société civile, et qui avait largement contribué à la chute de la 
dictature de Moussa Traoré fut ainsi rompu. La fièvre démocratique 
qui s’était emparée du pays semblait s’être arrêtée à l’entrée des 
campagnes.

L’offensive de la société religieuse

C’est dans ce contexte de crises sociales à répétition marquées 
par le mal-vivre des populations, par l’échec scolaire de plus en plus 
massif des jeunes, qu’émergea un troisième phénomène : la société 
religieuse. D’abord interface lors des crises au sein de la classe 
politique, elle finit par devenir l’arbitre naturel des conflits entre l’État 
et ses administrés. On alla jusqu’à lui confier la présidence de la 
Commission électorale nationale indépendante (CENI). Prenant 
conscience de plus en plus de son poids, en raison des meetings 
qu’elle organisait et au cours desquels elle arrivait à remplir des 
stades alors que les partis politiques ne mobilisaient plus personne, 
elle finit par hausser le ton lors du vote de la loi portant sur le Code 
de la famille accordant, de son point de vue, trop de droits à la 
femme. En mobilisant les populations contre le pouvoir, elle réussit 
à faire reculer l’État et à l’obliger au retrait puis à la relecture du 
nouveau code dans le sens qu’elle exigeait.

Cette victoire marqua un tournant politique majeur qui vit l’irrup-
tion de la société religieuse sur la scène politique. Le vide constitué 
par le discrédit de la société politique, civile et militaire lui donna des 
ailes et lui fournit ainsi le prétexte pour jouer un rôle de plus en plus 
incontournable sur la scène politique. Les « révolutions arabes » et 
l’arrivée au pouvoir des islamistes en Tunisie, au Maroc et en Égypte 
lui firent croire qu’elle pouvait désormais jouer au Mali un rôle poli-
tique décisif. Le pouvoir d’État semblait lui sourire à l’approche des 
élections de 2012. Elle était sûre de les remporter, n’eurent été le 
coup d’État du 22 mars 2012 et l’intervention militaire française de 
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janvier 2013, suite à l’offensive djihadiste, qui bouleversa tous ses 
projets ainsi que son agenda.

C’est sous le mandat de ATT que la multiplication et l’emprise 
des associations religieuses ont connu un essor sans précédent. 
Face à la crise sociale et aux mécontentements grandissants, ATT 
chercha à utiliser les religieux d’abord dans les conflits politiques, 
puis de manière systématique. Ils devinrent de fait les pompiers du 
régime. En échange, il leur laissa le champ libre dans la prise en 
main du contrôle idéologique des populations. Des associations de 
jeunes musulmans surgirent partout. Le formatage des consciences 
fut systématique. Face à la désespérance et à l’absence de pers-
pectives, la drogue spirituelle fit de l’effet. Les prêches sortirent des 
mosquées et envahirent l’espace public. Les écoles coraniques et 
medersas furent implantées jusque dans les villages les plus recu-
lés, souvent au détriment de l’école publique.

L’impasse économique, les difficultés de la vie quotidienne je-
tèrent dans leurs bras des jeunes laissés-pour-compte par la classe 
politique. Les leaders religieux les recrutèrent massivement et en 
firent leurs talibés. Des espaces publics dans les quartiers, ils finirent 
par occuper les stades. Chaque meeting était une démonstration de 
force. Les politiciens envieux de leur capacité de mobilisation, les 
courtisaient désormais. Les partis se bousculaient pour figurer en 
bonne place à côté des chefs religieux. Ils espéraient pouvoir en 
tirer profit, les manipuler. Ce fut l’inverse ; ils finirent par phagocyter 
la classe politique. L’appétit leur venant, ils commencèrent à lorgner 
vers le pouvoir avec lequel ils n’hésitèrent pas à croiser le fer en 
janvier 2011, lors du vote du nouveau Code de la famille. Le recul 
du gouvernement et la révision du code déjà voté par le parlement 
selon leurs exigences consacrèrent leur triomphe. Le pouvoir sem-
blait désormais leur sourire.

L’occupation de la partie nord du pays en fit les seuls interlocu-
teurs des envahisseurs. Eux seuls pouvaient y convoyer les aides 
humanitaires reçues de partout. Le chef du Haut conseil islamique 
devint un interlocuteur privilégié au plan national et régional. Son 
statut d’acteur politique incontournable était désormais reconnu et 
accepté par tous. Les élections à venir au terme du mandat de ATT 
leur semblait être une promenade de santé. L’avenir semblait leur 
sourire.
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L’irruption de la jeunesse

Le coup d’État du 22 mars 2013 précipita les jeunes et les 
femmes dans la rue. C’est la protestation vigoureuse et répétée de 
ces deux catégories sociales qui en réalité provoqua la chute du 
régime ATT. Suite au massacre de jeunes soldats à Aguelhok par 
les troupes combinées du MLNA et des islamistes d’Ansardine et 
d’AQMI, les mères, épouses, enfants et parents des soldats sans 
défense, égorgés et éventrés, protestèrent contre la passivité, voire 
la complicité du régime. Des dénonciations furent faites publique-
ment mettant en cause directement le chef de l’État et la haute hié-
rarchie militaire. Le massacre d’Aguelhok fut la goutte d’eau qui fit 
déborder le vase.

La mutinerie des jeunes soldats étalaient au grand jour leur mal-
vivre, la rupture dans la chaîne de commandement et le discrédit 
de la haute hiérarchie militaire. Leur marche de protestation et de 
dénonciation de l’affairisme de leurs chefs, en direction du palais 
présidentiel, aboutit à la chute du régime. Ils en furent les premiers 
surpris. Partout, sur toute l’étendue du territoire national, les popu-
lations applaudirent. Dans la foulée s’engouffrèrent les jeunes, et 
toutes les rancœurs accumulées des années durant explosèrent au 
grand jour. La spontanéité et l’ampleur des manifestations surprirent 
bien des observateurs étrangers. Rapidement, les populations ral-
lièrent les putschistes qui avaient réussi à balayer le régime d’ATT 
sans effusion de sang et avec une facilité déconcertante.

Des groupes de jeunes regroupés en associations surgirent de 
partout et accaparèrent la parole publique sans en attendre la per-
mission. Certains campèrent devant le siège du parlement et en 
interdirent l’accès aux députés qu’ils jugeaient complices du régime 
défunt. D’autres incendièrent les bureaux de la bourse du travail 
où les dirigeants de l’UNTM et certains dirigeants de partis poli-
tiques membres de la mouvance présidentielle s’étaient réunis pour 
dénoncer le coup d’État. Ils ne durent leur salut qu’à la vélocité de 
leurs jambes.

Conclusion

À la marche de protestation contre le coup de force, la mobilisa-
tion populaire fut éloquente. Une marée humaine envahit les rues de 
Bamako. Il fut évident, même pour la CEDEAO, qu’il fallait définiti-
vement tourner la page ATT. Les marches quasi quotidiennes furent 
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la marque essentielle de l’expression populaire : marches contre les 
diktats de la CEDEAO, contre les menaces d’intervention militaire 
étrangère, contre les forces de la restauration. La rupture semblait 
consommée entre la population et les élites politiques complices à 
ses yeux de la tragédie survenue.

Le modèle démocratique tant vanté explosa au visage de ceux 
qui en avaient fait la promotion en l’érigeant en vitrine démocratique 
à l’échelle africaine. Si, sous la dictature de Moussa Traoré, les 
militants politiques avaient investi les mouvements sociaux et les 
avaient aidés à se forger une conscience politique dans le contexte 
global des luttes démocratiques de l’époque, aujourd’hui, tel n’est 
plus le cas.

Les nouvelles élites politiques arrivées au pouvoir après les 
révoltes populaires de 1991 sont devenues, au fil du temps, les 
défenseurs parfois zélés des politiques néolibérales qu’elles pour-
fendaient jadis. Leur trahison et leur enrichissement vertigineux en 
toute impunité, leur alignement systématique sur les politiques de 
privatisation, achevèrent de convaincre les mouvements sociaux 
d’organiser désormais leur propre espace d’autonomie de pen-
sée et d’action. Ainsi naquirent de nouvelles organisations sur les 
cendres de l’hégémonie des élites politiques qui avaient désormais 
trahi les espérances populaires.



Niger : la société civile face aux mutations 
sociopolitiques

Mahaman Tidjani Alou1

Le Niger présente l’image d’un pays doté d’une 
société civile relativement active et visible. Cette 
réalité est le fruit d’une démarche lente, qui a fini 
par s’imposer à la faveur des événements qui ont 
ponctué la vie nationale. Indéniable et souhai-
table, l’intervention progressiste des associations 
dans le champ sociopolitique n’empêche pas que 
le secteur demeure marqué par la dépendance, la 
personnalisation et un certain biais urbain.

Si la société civile est véritablement née au cours des 
années 1990, dans la foulée de la démocratisation du pays, on 
peut aussi lui donner une origine plus lointaine. En effet, depuis 
le début des années 1960, au moment de l’accession du Niger à 
l’indépendance, on a pu relever l’existence d’associations d’obé-
dience diverses. Elles prenaient alors le nom d’« amicales », mot 
plus convenable pour l’époque, mais qui marquait le début des pre-
mières structures associatives au sortir de la période coloniale. Il 
faut cependant surtout souligner la création de l’Union des scolaires 
du Niger (USN) en 1960. Cette organisation s’est imposée dès cette 
époque comme une force critique vis-à-vis du tout nouveau pouvoir. 
Elle maintient depuis lors cette attitude contestatrice à l’encontre 
des politiques menées par le gouvernement, notamment dans le 
domaine éducatif.

1. Professeur de science politique à l’Université de Niamey, chercheur au Laboratoire 
d’études et de recherches sur les dynamiques sociales et le développement local 
(LASDEL, Niamey), membre du conseil éditorial d’Alternatives Sud (CETRI).

alternatives sud, vol. 23-2016 / 65
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À la différence de l’USN, les associations existantes se mani-
festaient surtout dans les activités récréatives ou professionnelles. 
Elles ne peuvent en aucun cas être assimilées aux organisations 
de la société civile telles qu’elles évoluent actuellement. Celles-ci 
marquent leur existence dans les différentes arènes de la vie poli-
tique, économique et sociale. Elles sont surtout nées dans la mou-
vance de la Conférence nationale souveraine du Niger, au cours 
des années 1990 et connaissent depuis lors des activités débor-
dantes, renforcées par l’existence d’un cadre juridique favorable à 
l’échelle nationale et par le positionnement très favorable dont elles 
bénéficient au niveau des partenaires techniques et financiers du 
Niger, qui leur font une large place dans leur programme d’action.

Quelques tendances distinctives de la société civile au Niger

Au Niger, la notion de société civile, omniprésente dans le dis-
cours politique, est devenue un emblème fort de la démocratie. 
En effet, les syndicats (étudiants et travailleurs) ont joué un rôle 
prépondérant dans son avènement. Par la suite, à des moments 
historiques précis, plusieurs associations et syndicats se sont dis-
tingués dans les arènes publiques, à travers le militantisme de leurs 
membres dans la défense de causes comme la démocratie ou en-
core dans la lutte contre la vie chère. De tels épisodes ont large-
ment favorisé la visibilité de la société civile, en en faisant un acteur 
à part entière de la vie publique au Niger.

La société civile au Niger s’assimile à un ensemble d’organi-
sations hétéroclites à buts différents. La fortune de l’expression 
n’empêche néanmoins pas que l’image de la société civile soit très 
ambivalente. L’on a souvent dénoncé la tendance des membres di-
rigeants à la prévarication ou encore à la chasse au per diem. Cette 
propension bien réelle a favorisé la diffusion d’une image négative 
de la société civile que beaucoup ont assimilée à des organisations 
qui travaillent, non pas pour l’intérêt général, mais bien pour la seule 
promotion de leurs membres dirigeants. Mais il ne s’agit là que de 
l’une des faces de la société civile, qui est aussi perçue dans la 
vie publique comme un espace vertueux de militants désintéressés, 
opérant pour des buts collectifs et travaillant dans le sens de la pro-
motion de l’intérêt général.

Six tendances fortes marquent la configuration de la société 
civile au Niger : la prolifération (1), la professionnalisation (2), le 
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regroupement (3), l’intervention sur le champ politique (4), la per-
sonnalisation (5) et l’ancrage urbain (6).

Depuis une vingtaine d’années, le nombre d’organisations de la 
société civile est allé grandissant, couvrant des domaines très va-
riés. On les compte aujourd’hui par centaines, dans un pays où il n’y 
a pas si longtemps l’« associationnisme » non officiel était suspect. 
Les ministères de l’intérieur et du développement communautaire, 
qui assurent leur tutelle, ne sont guère à même d’avoir une idée 
exacte de leur nombre, et encore moins de leur effectivité réelle 
ou de l’adéquation entre les règles qu’elles se sont données et la 
façon dont elles fonctionnent dans la réalité. Dans un rapport récent 
réalisé pour le compte de l’Union européenne, il ressort que leur 
nombre en 2008 varie entre 871 et 1085, selon les sources consi-
dérées. Cette incertitude persiste toujours. Elle montre bien que de 
nombreuses organisations de la société civile restent encore dans 
l’informel, ou sont devenues informelles, mettant de fait en scène 
une société civile indomptable.

La tendance à la professionnalisation est une ambition légitime 
des organisations de la société civile au Niger. Mais du coup, une 
part importante de leur activité est consacrée à la recherche de 
fonds dans un contexte où les militants et adhérents ne paient pas 
toujours de cotisations. Cette professionnalisation a pour consé-
quence de mettre en dépendance ces organisations vis-à-vis de 
leurs bailleurs de fonds et réduisent leur autonomie d’action, en 
termes de liberté et de capacité d’interpellation. Elles deviennent 
plus de simples opérateurs occupés à exécuter des contrats, qu’à 
jouer leur fonction classique de militants en toute indépendance et 
avec tout l’engagement requis.

Sur un autre pan, il faut voir aussi que cette professionnalisation 
se traduit par l’implication réelle de ces associations et ONG, qui de-
viennent de plus en plus de réelles pourvoyeuses d’emplois dans un 
contexte marqué par un chômage endémique des jeunes diplômés. 
Elles participent donc à la construction d’un secteur extrêmement 
dynamique, contribuant à sa façon à la croissance économique et 
palliant l’incapacité de l’État de recruter les jeunes diplômés dont le 
nombre va grandissant.

Cela étant, force est de reconnaître que la tendance actuelle 
de la société civile va dans le sens de la constitution de grands 
ensembles associatifs autour de thématiques spécifiques. Ces 
collectifs sont apparus au cours des années 2000. Initialement 



68 / état des résistances dans le sud  –  afrique

c’étaient les syndicats qui se regroupaient dans de grandes cen-
trales. Alors que le monde syndical a été marqué par une démulti-
plication des centrales, le monde associatif s’est spécifié dans des 
regroupements pour renforcer ses capacités d’action et réduire son 
atomisation.

À cet égard, on peut rapporter plusieurs exemples : Collectif 
des associations pastorales du Niger (CAPAN), Plateforme pay-
sanne (PFP), Collectif des organisations de défense des droits 
de l’homme et de la démocratie (CODDHD), Réseau des ONG de 
développement et associations de défense des droits de l’homme 
et de la démocratie (RODADDHD), Réseau des organisations du 
secteur éducatif au Niger (ROSEN), Réseau des organisations pour 
la transparence budgétaire (ROTAB), Collectif des ONG et asso-
ciations féminines (CONGAFEN), etc. Une telle démultiplication a 
néanmoins pour effet de renforcer l’opacité qui sévit dans le milieu 
associatif.

Par ailleurs, il faut admettre que les organisations dites de la 
société civile ont été caractérisées par leur action progressiste sur 
le champ politique nigérien. Une telle tendance n’est pas sans lien 
avec le rôle qu’elles ont joué dans l’enclenchement du processus 
démocratique. Elles ont été à l’avant-garde des luttes multiformes 
qui sont venues à bout des régimes autoritaires en place depuis 
le début des années 1960. Leur intervention dans les arènes poli-
tiques est donc éminente, en raison de leurs nombreuses prises 
de position sur les grands enjeux qui ont marqué la vie politique 
nationale.

À ce sujet, on peut évoquer l’exemple du rôle qu’elles ont joué 
à travers la « Coalition qualité équité contre la vie chère » en 2005, 
dans le cadre de laquelle elles se sont manifestées par leur activisme 
contre des aspects du budget qui haussaient la TVA sur certains 
produits de première nécessité. Elles ont su provoquer de fortes 
mobilisations dans les grandes villes nigériennes (villes mortes, 
pays mort) et ont fait revenir le gouvernement sur ses décisions 
pourtant avalisées par les institutions financières internationales.

Cette tendance à l’intervention sur le champ politique s’est aussi 
manifestée lors de la crise politique de 2009, née de la volonté du 
président Tandja de prolonger son mandat. Cette crise a été l’occa-
sion de voir se dessiner de réels clivages politiques au sein de cette 
société civile nigérienne. En effet, certaines organisations se sont 
positionnées pour le prolongement du mandat du président de la 
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République en dépit de la position prise par la Cour constitution-
nelle ; d’autres se sont engagées aux côtés des forces opposées 
à cette prolongation. Et il est intéressant de relever que beaucoup 
d’acteurs de la société civile qui s’étaient opposés à cette prolonga-
tion se sont trouvés nommés dans des positions éminentes au sein 
du régime de transition instauré après le coup d’État du 18 février 
2010.

Il faut relever encore la tendance de ces organisations de la 
société civile à la personnalisation, en raison de l’identification en 
la personne de leur leader. On constate peu d’alternance à la tête 
de ces structures qui maintiennent les « pères fondateurs » durant 
de longues périodes. À terme, cette tendance remet en cause toute 
la dynamique associative qui caractérise ces organisations et peut 
provoquer un réel déficit démocratique en leur sein. Il faut enfin 
reconnaître que les associations nigériennes dites de la société 
civile ont un ancrage urbain fortement marqué. Les plus visibles 
d’entre elles ne sont que très peu présentes en milieu rural. Là, on 
ne trouve que des groupements féminins et de producteurs qui sont 
souvent mis en place par les projets de développement.

Les facteurs favorables à l’implication de la société civile

Cette évolution a été rendue possible par l’existence de plu-
sieurs facteurs. La démocratisation du système politique en est un, 
probablement le plus important. Cette démocratisation a favorisé 
une réelle ouverture des arènes et créé les conditions d’un foison-
nement associatif. Nous sommes ici en présence de l’exercice d’une 
liberté publique reconnue par les textes de la République. Bien que 
le texte portant régime des associations ait été adopté en 1984 sous 
le régime d’exception, les régimes issus de la Conférence nationale 
ont vite fait de libéraliser ce cadre juridique en vue de l’adapter aux 
nouvelles réalités politiques du pays.

Deuxième facteur. Dans ce cadre juridique favorable, plusieurs 
textes définissent clairement la participation citoyenne comme une 
condition substantielle du renforcement de la démocratie, de l’État 
de droit et des droits de l’homme. À côté de la Constitution, cadre 
normatif de référence, citons le statut général de la fonction pu-
blique, le code électoral, la charte d’accès à l’information publique 
et aux documents administratifs, le régime de la liberté de la presse, 
le code général des collectivités territoriales, etc. On peut égale-
ment relever l’existence de plusieurs textes internationaux ratifiés 
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par le Niger, comme la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples, le Pacte international relatif aux droits civils et poli-
tiques, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux 
et culturels et la Convention sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard de la femme, entre autres.

Le repositionnement des bailleurs de fonds constitue un troi-
sième facteur. Au cours de ces dernières années, la coopération au 
développement s’est fortement transformée. Elle intègre désormais 
parmi ses partenaires les organisations de la société civile. Le Niger 
n’échappe pas à cette nouvelle dynamique. Les coups d’État suc-
cessifs, mais aussi les faibles performances économiques de l’État 
ont favorisé le repositionnement de certains bailleurs vers la société 
civile, qui intègre désormais son dispositif d’intervention. Ainsi, de 
nombreuses organisations de la société civile ont saisi cette oppor-
tunité pour s’implanter durablement dans les arènes du développe-
ment, concurrençant de fait les services de l’État, qui ont perdu leur 
monopole en la matière.

À ce sujet, on peut donner en exemple l’action de l’Union eu-
ropéenne, qui promeut depuis la convention de Cotonou un appui 
systématique à la société civile. Au Niger, cet appui a pris forme à 
travers le Programme d’appui à la société civile au Niger (PASOC) 
qui entame aujourd’hui sa deuxième phase. D’autres bailleurs, à 
l’instar du PNUD, disposent de programmes d’intervention qui ap-
puient diversement ces organisations : renforcement de capacités, 
commande de services divers…

Conclusion

Au Niger, au cours de ces dernières décennies, on a observé 
une réelle effervescence associative. Loin d’être un simple effet 
de mode, celle-ci marque une mutation importante dans la vie 
sociopolitique et économique du pays. Évidemment, cette société 
civile se construit tous les jours avec ses forces et ses faiblesses. 
Elle acquiert au fil du temps une certaine légitimité et un ancrage 
social indiscutable qui en font un acteur incontournable et omni-
présent. À terme, elle peut favoriser l’émergence de mouvements 
sociaux solides à même d’offrir aux citoyens nigériens des cadres 
d’intervention susceptibles d’améliorer leur participation à tous les 
niveaux. Elle mérite par conséquent d’être mieux cernée dans ses 
dynamiques réelles.



Sénégal : mutations et contradictions du système 
politique sous Macky Sall

Alioune Badara Diop1

Si les résistances sénégalaises ne se lisent plus 
en termes de manifestations et de grèves comme 
c’était le cas sous le président Wade, elles n’en 
sont pas moins présentes et renseignent sur 
les vices de la démocratie sénégalaise : l’insti-
tutionnalisation d’un système fondé sur la lo-
gique de « partis cartels » hégémoniques et la 
judiciarisation rampante du politique.

Au Sénégal, les résistances qu’affronte la coalition au 
pouvoir prennent deux formes potentiellement déstabilisatrices. 
Elles s’expriment d’abord sur le mode d’une critique argumentée 
et documentée de la gouvernance de l’État, portée par une société 
civile moins politisée et plus compétente que celle qui a agité les 
règnes de Diouf et Wade. Aux côtés des mouvements citoyens 
M23 et « Y en a marre », une critique publique nouvelle suscite des 
vocations notamment dans la justice, la gendarmerie, les services 
fiscaux et l’université. Les résistances se donnent à voir ensuite 
sur le mode d’une contestation latente du leadership politique des 
chefs de partis de la coalition Benno Bokk Yakaar2. Il faut dire que 
depuis la tempête politique du 23 juin 2011 qui a balayé le pouvoir 
d’Abdoulaye Wade, l’alternance générationnelle annoncée n’a pas 

1. Professeur agrégé de science politique à la Faculté des sciences juridiques et poli-
tiques de l’Université Cheikh Anta Diop à Dakar, auteur notamment de Le Sénégal, une 
démocratie du phénix ? (Karthala).
2. Coalition présidentielle formée au deuxième tour des élections de 2012, dont les forces 
principales sont l’Alliance pour la République (APR) de Macky Sall, le Parti socialiste (PS) 
et l’Alliance des forces de progrès (AFP).

alternatives sud, vol. 23-2016 / 71
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eu lieu, pas davantage que l’on a procédé au nettoyage des écuries 
d’Augias des partis-État hégémoniques.

Cogestion de l’État fondée sur la logique de « partis cartels »

Le premier vice du système démocratique sénégalais réside 
dans le caractère flou et évanescent des dispositifs d’encadrement 
et d’intéressement des partis. En particulier, il leur manque une 
stratégie de politisation consistant à offrir un ensemble de biens 
idéologiques  –  la défense d’une cause et d’une doctrine plus ou 
moins précise  –  ou d’éléments d’identification  –  le service d’un 
chef charismatique  –  suffisamment attrayants, pour susciter l’ad-
hésion de militants en leur procurant la satisfaction de voir leurs 
idées défendues et/ou leur parti incarné dans un leader. Il en résulte 
la quasi-impossibilité de citer aujourd’hui quatre entreprises parti-
sanes, parmi plus de deux cents, qui persistent dans le temps, dont 
l’identité s’est raffinée et a gagné en homogénéité, en profondeur 
historique et en cohérence.

Aujourd’hui, c’est l’incertitude quant au poids réel de l’APR et les 
calculs politiques liés à sa construction hégémonique qui poussent 
Macky Sall à gouverner avec les alliés du second tour, dont le sou-
tien a été décisif à son triomphe. Cette formule d’alliance gouverne-
mentale entretient la « transhumance » politique. Par-delà la méta-
phore, le système politique doit être analysé sur le modèle du parti 
cartel, qui inverse la tendance primordiale supposée entre les partis 
et la société sénégalaise et postule un rapprochement croissant 
entre ces organisations et l’État, la sphère publique.

La mise en place de systèmes de financement public de l’activité 
politique assez généreux pour permettre une autonomie plus ample 
permettrait d’enrayer ce phénomène. La loi sur le financement des 
partis étant sans cesse repoussée, le président de la République 
conserve la latitude d’organiser ce financement dans l’opacité 
la plus totale et sur des critères discrétionnaires. Le lien avec les 
forces sociales et les intérêts ne disparaît pas, il va dans le sens 
d’une modification structurelle et d’un affaiblissement. Les partis 
deviennent des courtiers entre l’État et la société.

De fait, le contrôle des ressources publiques  –  portefeuilles 
ministériels, postes de direction des sociétés publiques  –  et l’ac-
cès privilégié aux médias avantagent les partis au pouvoir dans la 
compétition électorale. Cette dernière n’est pas abolie mais enca-
drée et un degré important de collusion entre élites devient presque 
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naturel entre des forces politiques en contact étroit et permanent, 
d’où l’idée de cartel. On le voit, le cartel c’est la coalition gouver-
nante : ses ressources publiques substantielles expliquent la curée 
et le « prébendalisme » auxquels se livrent les alliés de Benno Bokk 
Yakaar.

Les premières élections locales organisées après l’adoption de 
l’acte 3 de la décentralisation ont provoqué une fissure dans l’édi-
fice de Benno. Cette réforme d’envergure a été engagée dans l’op-
tique d’un approfondissement de la démocratie locale, mais c’est 
une réforme inachevée et pour le moins mal négociée, si l’on en 
croit les griefs soulevés par les élus en matière d’effets pervers et 
d’impasses. Il n’est pas trop tard pour en redresser les erreurs, inco-
hérences et contradictions, en vue d’engager la prochaine phase 
avec une meilleure visibilité. En attendant, cette loi aura eu le don 
de braquer une partie de l’opposition, de provoquer son hostilité 
et d’engendrer, entre autres effets collatéraux, la déstabilisation de 
Benno Bokk Yakaar.

Le pouvoir est accusé de vouloir ôter toute substance aux préro-
gatives des maires de grandes villes comme Dakar pour les transfé-
rer à l’État. Les résultats mitigés du camp présidentiel aux élections 
municipales qui ont suivi l’adoption de cette loi ont profité à ses 
adversaires, qui entrevoient dans cette contre-performance relative 
des partisans de Macky Sall la possibilité d’affronter ce dernier avec 
des chances réelles en 2017. Cette nouvelle donne change tout : 
ceux qui ont gagné sous leur propre bannière  –  tout en restant 
formellement dans la coalition présidentielle  –  exigent la renégo-
ciation des règles du jeu du champ politique, expriment leur suspi-
cion à l’égard des dirigeants du triumvirat APR-PS-AFP, inventent 
d’autres types de ressources politiques.

Le résultat est un cauchemar pour Macky Sall. Pour les 
« faucons » de l’APR, un sacrifice inopportun est consenti au profit 
d’alliés ingrats, qui n’attendraient que l’occasion propice pour por-
ter l’estocade à un pouvoir fortement ébranlé. Le président est prié 
d’arrêter d’engraisser le « bélier socialiste » dont le destin fatal est 
de le charger sans état d’âme en 2017. Ses partisans zélés, peu 
enclins au compromis, le conjurent de priver ce parti des dividendes 
du cartel et de précipiter ainsi sa déliquescence en limogeant 
ses ministres. Le président semble sourd à ces appels à la rup-
ture punitive, car il en mesure les risques. Sans doute choisit-il de 
jouer le temps, qui pourrait, d’ici 2019, provoquer les circonstances 
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politiques qui rendraient nécessaire la logique fusionnelle qu’il ap-
pelle de ses vœux. En attendant, le moins que l’on puisse dire est 
que c’est plutôt la fission qui guette la coalition des partis, du fait des 
ambitions de pouvoir de quelques « enfants terribles ».

État de droit démocratique malmené

Le 25 avril 2014, après des mois de séjour en France, l’ancien 
président Wade rentre au bercail accueilli par des centaines de 
milliers de personnes déçues de l’alternance. Le discours incen-
diaire qu’il sert à la foule exsude la détestation de son ancien fils 
adoptif Macky Sall, devenu président de la République et « geôlier » 
de Karim, le fils biologique qu’il voulait voir lui succéder3. En lais-
sant entendre qu’il avait suffisamment de légitimité charismatique 
pour « marcher sur le palais » ou provoquer un coup d’État, l’ancien 
président a violé l’esprit républicain et désacralisé le principe de 
la dévolution démocratique du pouvoir fondé sur la seule légitimité 
institutionnelle. Un tel discours fait d’intimidations, de menaces et 
d’accusations graves contre le président et son frère Aliou Sall re-
lève du refus des règles du jeu de la civilité démocratique. Il s’agit là 
d’une sortie du jeu qui délégitime l’ordre constitutionnel et fait de la 
violence politique une ressource ordinaire que les acteurs peuvent 
mobiliser pour accéder au pouvoir.

D’autres préféreront voir dans le discours insurrectionnel de 
Wade une tempête dans un verre d’eau, puisque le peuple sénéga-
lais est crédité d’une maturité et d’une lucidité politique qui excluent 
le scénario de l’exit option. Il faut dès lors éviter de verser dans 
un excès d’indignation et accueillir la menace de « coup d’État » de 
Wade comme le baroud d’honneur d’un vieux politicien qui mise sur 
le potentiel protestataire d’électeurs déçus, sachant qu’il lui reste 
encore une belle couche de charisme pour cristalliser le discours de 
la frustration relative. Or, Macky Sall doit savoir que ce discours peut 
avoir, entre autres effets corrosifs, de nourrir la sédition et d’armer le 
bras de la révolte populaire en démocratie. Ce que Wade veut, c’est 
déstabiliser son successeur et le pousser à la faute irréparable. Son 
jeu est d’autant plus pernicieux qu’il cherche à associer indirecte-
ment la puissante confrérie mouride dans sa vitupération du régime 

3. Karim Wade a été condamné à six ans de prison en 2014 pour enrichissement illicite, 
avant d’être gracié en juin 2016 par le président Sall.
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et dans le référentiel discursif de la critique vindicative à l’endroit du 
président Sall.

D’un autre côté, on peut comprendre l’extrémisme manifeste 
de l’ancien chef de l’État comme une réaction désespérée à ce 
qu’il estime être une violence d’État perpétrée par le régime ac-
tuel contre ses proches : la Cour de répression de l’enrichissement 
illicite qui semble cibler exclusivement ces derniers, l’interdiction 
de manifestation  –  un droit que lui-même avait inscrit dans la 
Constitution  –  opposée à ses partisans pour motif politique, et 
toutes les autres formes d’intimidation et de chantage dont seraient 
l’objet des hommes et des femmes qui ont choisi de lui rester fi-
dèles. Mettre en branle le pouvoir judiciaire pour s’attaquer à des 
adversaires politiques, qui plus est au travers d’une juridiction d’ex-
ception, relève de la judiciarisation du politique. C’est un des vices 
rédhibitoires du système politique depuis 1962.

Sans préjuger de la consistance du dossier d’accusation contre 
Karim Wade, il est évident que les péripéties de ce procès et le limo-
geage du procureur Alioune Ndaw  –  à qui l’on reprochait de faire 
du zèle  –  confortent l’opinion de ceux qui soutiennent que l’exécutif 
en tire les ficelles. Pour autant, il ne faudrait pas désespérer de 
l’indépendance de la magistrature, car il y a des juges intègres qui 
rechignent à être le bras d’un règlement de compte politique. La 
mise en place du Front patriotique pour la défense de la République 
(FPDR) a constitué une réponse politique aux violations des libertés 
publiques, une riposte ferme aux velléités d’autoritarisme et de cen-
sure politique qui menaçaient la démocratie sénégalaise d’un reflux 
préjudiciable à l’État de droit. Il y a eu de la part du gouvernement 
une propension à censurer les meetings du Parti démocratique 
sénégalais de Wade, en invoquant l’argument spécieux de trouble 
à l’ordre public, comme à l’occasion de la tenue du sommet de la 
francophonie.

Il faut dire que ces rassemblements ont été l’occasion de struc-
turer un espace de dissidence tout ce qu’il y a de normal en démo-
cratie, pour soulever des critiques à l’endroit du régime et interpel-
ler le gouvernement sur des questions touchant à la gestion des 
ressources financières de l’État, notamment en ce qui concerne le 
court-circuitage de l’agent judiciaire officiel pour finaliser les tran-
sactions avec Arcelor Mittal. L’opacité suspecte qui a entouré ce 
dossier justifie toutes les critiques de l’opposition, qui est bien dans 
son rôle de révéler des scandales et ainsi de jeter le discrédit sur 
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le pouvoir en faisant apparaître le credo proclamé d’une « gouver-
nance vertueuse » comme un slogan démagogique servi par des 
politiciens attirés par les gains illicites qu’offrent les pratiques néo-
patrimoniales. Certes il est plus risqué aujourd’hui de se rendre cou-
pable de malversations financières, de prévarication et de corrup-
tion, mais les logiques de légitimation électorale sont encore déter-
minées par des pratiques clientélistes.



Afrique de l’Est





Éthiopie : régression autoritaire et étouffement 
des résistances

Yohannes Woldemariam1

L’espoir d’une ouverture de l’espace politique 
éthiopien s’est évanoui avec les élections de 2015. 
Les tensions avec l’Érythrée sont alimentées et 
utilisées par le régime en place comme manœuvre 
de diversion. Si la contestation  –  notamment sur 
base ethnique  –  augmente en interne, le pays 
continue de jouir d’une impunité au niveau inter-
national, au nom de la stabilité régionale.

Un des changements les plus importants de ces cinq 
dernières années fut la mort du premier ministre Meles Zenawi en 
août 2012. Il fut remplacé par l’actuel premier ministre Hailemarian 
Desalegn, l’ex-vice premier ministre, relativement inconnu. Desa
legn fut choisi pour son appartenance ethnique, afin de servir de 
couverture au pouvoir oligarchique des Tigrés, et lui conférer ainsi 
une apparence d’équilibre. Desalegn est en effet un Wolayta, une 
ethnie quelque peu marginalisée, à la périphérie de la société éthio-
pienne. De plus, c’est un « chrétien régénéré », dans un pays où 
l’église dominante est orthodoxe. Il n’a pas participé à la lutte armée 
qui amena les diverses factions du Front populaire démocratique 
révolutionnaire éthiopien (EPRDF) au pouvoir. Son statut de can-
didat tiers fut perçu par beaucoup comme un atout lui procurant 
davantage de légitimité, en le mettant à l’abri des critiques et du 
passif historique des Amhara et des Tigrés.

1. Écrivain éthiopien, professeur de relations internationales et d’études environnemen-
tales au Fort Lewis College, Durango, Colorado, collaborateur de Pambazuka News entre 
autres.
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Certains y virent un espoir d’ouverture de l’espace politique, mais 
cet espoir s’évanouit en 2015. Si l’on pouvait s’interroger à propos 
des élections de 2005 et de 2010, il apparut de plus en plus clair que 
les élections de 2015 se réalisèrent sous un régime à parti unique, 
s’assurant de la victoire par la répression, l’étouffement des voix dis-
sidentes et des médias indépendants. Ces élections ont démontré 
le contrôle total exercé par l’EPRDF plutôt qu’un quelconque enga-
gement démocratique. Par ailleurs, bien que l’Éthiopie se targue 
d’une croissance à deux chiffres et s’arme jusqu’aux dents, la crise 
alimentaire affecterait 15 millions de paysans (Parker, 2016). Le 
gouvernement a répondu à cette situation par la dissimulation et la 
tromperie, en déniant l’ampleur réelle de la crise (Peebles, 2016).

Tensions dans la Corne de l’Afrique

Le divorce en cours entre l’Éthiopie et l’Érythrée continue d’être 
épineux pour les deux peuples. Les 12 et 13 juillet 2016, une fois 
de plus, des échanges de tirs eurent lieu entre les deux pays. Tous 
deux sont classés parmi les pays ayant le plus faible indice de 
développement humain (IDH) et ne peuvent pas se permettre une 
guerre. Malheureusement ces violences autodestructrices ne sont 
pas surprenantes au regard du caractère vindicatif, narcissique et 
sans aucune imagination des régimes politiques en place. La pers-
pective d’une guerre permet à ceux-ci de se maintenir. Par contre, 
les citoyens ordinaires ont tout à gagner à éviter un conflit et à trou-
ver une solution à l’amiable au différend frontalier, en accord avec la 
décision rendue par la Cour internationale de justice (CIJ).

La situation à la frontière entre les deux pays est très compli-
quée. Les deux États ont démontré leur goût pour les aventures 
militaires outrageusement irresponsables, leur talent pour détourner 
l’attention de leurs problèmes et une propension à sacrifier leurs 
populations. Chacun des deux soutient et héberge les dissidents de 
son adversaire, et travaillent à son affaiblissement.

L’Éthiopie fait face à de nombreux problèmes intérieurs et à des 
violations flagrantes des droits de l’homme, qu’elle cherche à faire 
oublier à la communauté internationale. L’EPRDF est monté d’un 
cran dans la répression, en limitant systématiquement l’espace poli-
tique, s’octroyant 100 % des sièges à la chambre basse du parle-
ment, emprisonnant, discriminant et harcelant les musulmans et les 
Oromos. La majeure partie de l’Éthiopie est tout simplement empê-
chée de participer légalement à la politique.
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Les Oromos sont « de plus en plus marginalisés, tandis que le 
gouvernement a déplacé les petits agriculteurs, supprimé les lan-
gues locales et loué les terres communales à des investisseurs 
étrangers  –  tout cela pour poursuivre sa vision singulière de déve-
loppement piloté par l’État » (Fortin, 2016). Ce ne sont pas seulement 
les Oromos qui s’insurgent contre le régime, mais les Éthiopiens de 
tous bords. Cependant, contrairement à l’Érythrée, l’Éthiopie jouit 
de l’impunité et de la protection des puissances existantes.

L’Éthiopie a acquis  –  à tort  –  la réputation d’être une source 
de stabilité dans une région en difficulté et de constituer un rempart 
contre le terrorisme. La vérité est que le Front populaire de libéra-
tion du Tigré (TPLF), le groupe dominant à l’intérieur de la coalition 
EPRDF, a déstabilisé la région et renforcé considérablement le ter-
rorisme (Woldemariam, 2015). Presque personne ne semble vouloir 
tenir l’Éthiopie responsable de l’occupation de territoires érythréens 
et de sa prise en otage de la délimitation de la frontière, qui consti-
tue une des causes des tensions et de la militarisation croissante de 
la région. Au contraire, l’Éthiopie est récompensée par un siège au 
Conseil de sécurité et au Conseil des droits de l’homme des Nations 
unies, et ce malgré son bilan lamentable en la matière.

Encouragé de la sorte, le pays poursuit sa politique belliqueuse. 
Dans un article du 2 février 2016, René Lefort, un observateur clé 
de l’Éthiopie, écrit : « Mettre fin à l’état de paix factice avec l’Érythrée 
est une demande croissante dans le Tigré [la province du nord de 
l’Éthiopie d’où vient le TPLF]. Auparavant, ils l’avaient souhaité pour 
que les investisseurs puissent enfin arriver, et sortir la région de sa 
stagnation économique. À présent, les installations militaires mises 
à disposition par Asmara à la coalition menée par l’Arabie saoudite 
sont utilisées comme motif pour affirmer que l’Érythrée est la tête 
de pont d’un encerclement “arabo-musulman”. […] Confronté à ces 
difficultés, s’en tenir à la “ligne Meles”, c’est-à-dire maintenir le statu 
quo, comme l’a jusqu’à présent fait le pouvoir en place, est devenu 
intenable. » Entre-temps, l’EPRDF utilise activement des dissidents 
érythréens exilés en Éthiopie pour atteindre ses objectifs de chan-
gement de régime en Érythrée. En réaction, l’Érythrée héberge de 
nombreux dissidents Éthiopiens comme les Oromos et le mouve-
ment Ginbot 7.
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Ressentiments et résistances ethniques au pouvoir de 
l’EPRDF

Si l’opposition et le mécontentement grandissent en Éthiopie, 
l’appareil sécuritaire les surveille toujours. Les révoltes de musul-
mans furent contenues efficacement. Le TPLF a marginalisé aussi 
bien l’opposition légale qu’extralégale et a arrêté certains meneurs, 
comme le professeur Bekele Gerba, un intellectuel Oromo de pre-
mier plan, également militant des droits de l’homme. Les quelques 
élites Oromo cooptées au sein de l’EPRDF n’ont guère de crédibilité.

Parmi les autres groupes ethniques profondément déçus, on 
compte les Ogadenis, les Gambellas et les Benishangul-Gumuz. Le 
Front national de libération de l’Ogaden (ONLF) mène une insurrec-
tion armée, exacerbée par les réinstallations forcées pour permettre 
des explorations gazières et pétrolières. Des insurrections similaires 
font rage dans l’Oromo  –  intégré dans l’empire éthiopien en 1880 
par l’empereur Menelik II, à l’époque du partage de l’Afrique par les 
Européens  –, conduites par le Front de libération de l’Oromo (OLF).

Le ressentiment envers le pouvoir s’étend même à une portion 
des Tigrés, où une partie de la population se sent abandonnée par 
les élites du TPLF, ayant pour seul objectif de gagner de l’argent 
et de l’investir dans la capitale où à l’étranger. L’EPRDF a sans 
succès mené une campagne de lobbying auprès du gouvernement 
des États-Unis pour inscrire l’ONLF et l’OLF sur la liste des organi-
sations terroristes. Néanmoins, le gouvernement use et abuse en 
toute impunité de la controversée Loi antiterroriste. Même des jour-
nalistes européens et nord-américains ont été incarcérés, accusés 
de terrorisme.

Le gouvernement interprète les manifestations des musulmans 
et des Oromos comme des infiltrations de l’Arabie saoudite, de l’Éry-
thrée et du mouvement d’opposition Ginbot 7. Malgré cette tentative 
malhonnête d’externaliser la question, les musulmans éthiopiens, 
qui constituent 40 à 50 % de la population, et les Oromos ont été 
historiquement marginalisés. Leurs protestations sont enracinées 
localement, dans une longue liste de griefs dont celui de l’accapare-
ment des terres au nom du développement.

La résistance prend diverses formes, comme, par exemple, le 
sabotage du gouvernement en faisant fuiter des examens natio-
naux, le blocage de routes pour freiner ou empêcher le passage 
des camions militaires, les manifestations pacifiques, rythmées par 
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des chants nationalistes. Le gouvernement y répond par le trans-
port de troupes dans des hélicoptères et la concentration de milliers 
de personnes dans des camps et des prisons, où la torture et les 
passages à tabac sont fréquents. Certains ont répondu à l’injustice 
par la violence tandis que d’autres ont utilisé la musique, incarnant 
la force et la ténacité d’une réponse non violente à la provocation. 
Les médias sociaux ont rendu publique la situation critique des per-
sonnes arrêtées, diffusé les images des morts et des blessés, que 
la diaspora utilisa pour se mobiliser, manifester et alerter l’opinion 
publique. En réponse, le gouvernement a bloqué arbitrairement les 
médias sociaux.

Diversion interne ou agression externe ?

De nombreux pays vivent dans des conditions propices à la 
guerre, parfois pendant des décennies, sans pour autant en faire 
l’expérience. C’est parce que les structures permettant la guerre 
ne sont pas mises en œuvre. Les dirigeants peuvent envisager une 
confrontation totale ou, au contraire, opter pour une guerre d’usure 
et utiliser l’autre comme bouc émissaire pour éviter d’être tenu res-
ponsable des problèmes intérieurs, comme l’opposition grandis-
sante, la famine et les véritables raisons pour lesquelles l’Éthiopie 
est en Somalie.

La fameuse « ligne Meles » est-elle devenue obsolète aux yeux 
de l’élite au pouvoir en Éthiopie ? La rhétorique du premier ministre 
Hailemariam Desalgn est particulièrement violente. De plus, le pré-
sident de l’État du Tigré et président du TPLF, Abay Woldu, défend 
la ligne dure. Quant à savoir dans quelle mesure il s’agit d’une ma-
nœuvre de diversion domestique ou d’une préparation à la guerre, 
la réponse demeure incertaine.

Le rapprochement de l’Érythrée avec l’Égypte, l’Arabie saoudite, 
le Qatar et les États du Golfe rend l’EPRDF anxieux. Le fait que le 
dirigeant érythréen trouve une voie pour sortir de son isolement, à 
travers le conflit au Yémen et les tensions éthio-égyptiennes  –  en 
raison du barrage de la Renaissance (GERD)  –  renforce la rhéto-
rique belliqueuse du premier ministre (Halawa, 2016). La géopoli-
tique, l’exode des réfugiés et les préoccupations concernant l’ex-
pansion islamiste dans la Corne de l’Afrique pourraient aider Isaias, 
le président érythréen.

Des chiffres fiables sur l’augmentation des capacités militaires 
de l’Érythrée sont difficiles à dénicher, mais on estime que les 
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dépenses en matière de défense ont atteint 38 % du PIB au plus 
fort de la guerre de 1998-2000. Depuis, le pays tout entier est un 
immense poste militaire et demeure sur le pied de guerre. Du côté 
éthiopien, la guerre aurait coûté plus de 2,9 milliards de dollars.

L’Éthiopie bénéficie par ailleurs de l’aide militaire états-unienne. 
Selon l’Oakland Institute (2013), « l’Éthiopie, s’illustre également 
comme comptant parmi les plus dépendantes de l’aide extérieure. À 
la tête de la liste mondiale des pays récipiendaires d’aide de la part 
des États-Unis, du Royaume-Uni et de la Banque mondiale, le pays 
a perçu en moyenne 3,5 milliards de dollars de la part de donateurs 
internationaux ces dernières années, ce qui représente 50 à 60 % 
de son budget national ».

Voie à suivre

L’Érythrée comme l’Éthiopie ont absolument besoin d’un État de 
droit, de démocratie et d’une véritable décentralisation. Ce dont ils 
ont également besoin, c’est d’une « sécurité commune », reposant 
sur « l’idée que la sécurité est le produit de la mutualisation, non de 
la compétition, que la paix doit être nourrie plutôt que gardée, que 
la stabilité nécessite la réduction des menaces et le renforcement 
de la confiance, et que la durabilité dépend de participations à des 
prises de décision plutôt que du contrôle » (Ploughshares, 1996).

L’Éthiopie a refusé de se conformer aux décisions prises par la 
CIJ, après avoir pourtant convenu qu’elle y consentirait et accepte-
rait, comme définitive et contraignante, la décision prise. Le traite-
ment historique de l’Érythrée, en tant que pays, par l’ONU relève du 
double standard et de l’injustice. Les trente années de guerre et les 
violences fratricides de ces six dernières décennies furent en partie 
causées par la fédération éthio-érythréenne de 1952, parrainée par 
l’institution internationale.

Plus récemment, les Nations unies comptèrent parmi les promo-
teurs de la décision de 2002 de la Commission de tracé des fron-
tières entre l’Éthiopie et l’Érythrée ; décision refusée par l’Éthiopie. 
Il n’est bien sûr pas possible de revenir en arrière et de réécrire 
l’histoire, mais le remarquable verdict de la CIJ de 2002 doit être mis 
en œuvre sans condition, afin de donner une chance à une relation 
de bonne volonté. Il est grand temps pour la communauté interna-
tionale et l’ONU d’appeler les choses par leurs noms.

Traduction de l’anglais : Benjamin Favresse
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Kenya : le droit de manifester violé en toute 
impunité

Patrick Mutahi1

Le droit de manifester n’a cessé d’être contesté et 
entravé au cours de l’histoire du Kenya. En 2002, 
l’éviction du pouvoir du KANU, le parti à la tête de 
l’État depuis 1963, et la promulgation d’une nou-
velle constitution en 2010 n’ont pas fondamenta-
lement changé la donne. Cela étant, si la répres-
sion et l’impunité demeurent, les manifestations 
font aujourd’hui intégralement partie de la dyna-
mique politique du pays.

La manifestation est une tradition très ancrée au Kenya. 
En 2015, cent quarante manifestations ont eu lieu dans le pays, 
déclenchées en fonction d’un large éventail de problèmes, dont 
le manque de sécurité, la corruption, l’accaparement des terres, 
le chômage, le besoin de réformes politiques, le mauvais état des 
routes. La liberté d’expression, de rassemblement et d’association 
compte parmi les droits les plus contestés depuis la mise en place 
du régime à parti unique. Ces droits ont servi à protéger l’espace 
politique et social du contrôle exercé par les élites dirigeantes lo-
cales et nationales. Celles-ci se sont senties menacées par le po-
tentiel de changement social et politique de ces manifestations. En 
conséquence, elles ont fait appel aux forces de l’ordre pour y mettre 
un terme de façon injustifiée, et avec parfois des conséquences 
fatales.

1. Chercheur associé au Center for Human Rights and Policy Studies (CHRIPS, Nairobi, 
Kenya), expert en conflits et violences politiques.
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Les deux premiers gouvernements postindépendance du pré-
sident Jomo Kenyatta (1963-1978) et de Daniel Moi (1978-2002) 
ont transformé la Constitution et les institutions nationales, dont le 
Parlement et le système judiciaire, en instruments politiques person-
nels de l’élite (Ogendo, 1991). Cet abus de pouvoir, ce détournement 
de la Constitution furent contestés par l’opposition. Syndicats, chefs 
religieux et citoyens ordinaires lésés manifestèrent et lancèrent des 
appels au respect de la Constitution et du droit. Mais le gouverne-
ment répondit par la mise en détention de leaders, dont certains dé-
cédèrent dans des circonstances mystérieuses. D’autres partirent 
en exil. Un groupe de chefs religieux, de syndicalistes, de politiciens 
et d’universitaires courageux demeura malgré tout dans le pays et 
continua à lutter pour des réformes et une meilleure gouvernance.

Après avoir accédé à la présidence, en décembre 1978, le pré-
sident Moi libéra des prisonniers politiques, avec la promesse de ne 
plus tolérer l’ébriété, le tribalisme, la corruption et le trafic, qui sont 
des problèmes profondément ancrés au Kenya (Haugerud, 1995). 
Des fonctionnaires, accusés de corruption, démissionnèrent ; geste 
qui annonçait semblait-il l’aube d’une nouvelle ère de responsabilité 
publique, de démocratie et de respect des droits de l’homme (Adar 
et Munyae, 2001).

Cependant, cette bonne gouvernance prit rapidement fin, dès 
lors que Moi, comme avant lui Kenyatta, chercha à consolider son 
pouvoir. Il modifia la Constitution pour la faire servir à ses ambitions 
politiques. Il se mit à bafouer les droits de l’homme et à réprimer les 
dissidents. Il popularisa sa philosophie de « paix, amour et unité », 
qui « plus tard se révéla être une stratégie pour atteindre certains 
objectifs politiques spécifiques, à savoir, le contrôle de l’État, la 
consolidation de son pouvoir, se légitimer comme dirigeant, et élar-
gir sa base politique et son soutien auprès des masses » (Adar et 
Munyae, 2001). En résumé, sa philosophie se préoccupait peu des 
droits de l’homme. Elle marquait plutôt l’avènement d’une dictature, 
accompagnée d’innombrables violations de ces droits.

Aucune forme de contestation politique ne fut tolérée et les 
droits de l’homme étaient vus comme « des conceptions étrangères 
et eurocentriques incompatibles avec la culture et les valeurs afri-
caines… ». La défense de ces droits ainsi que de la démocratie 
étaient présentés comme des revendications d’individus antipatrio-
tiques, déloyaux, ingrats et influencés par ceux que le régime qua-
lifiait comme leurs maîtres étrangers (Adar, 1999). Les personnes 



kenya / 89

qui descendirent dans la rue pour protester contre le règne de Moi 
furent fréquemment arrêtées, détenues et torturées, pour avouer 
des exactions, qui, dans la plupart des cas, relevaient de la trahison 
ou de la sédition.

Bien que la répression fût supposée faire taire l’opposition gran-
dissante, elle produisit l’effet inverse. En 1989, les appels à ce que 
le pays retourne à un régime multipartite et que la démocratie soit 
restaurée s’intensifièrent. Il y eut des manifestations continues, ras-
semblant divers secteurs de la population. Finalement, Moi et le 
Kenya African National Union (KANU) durent, face à la pression, 
faire marche arrière et, en décembre 1990, la Section 2 (A) de la 
Constitution fut abrogée, autorisant ainsi la formation d’autres partis 
politiques.

Les premières élections pluralistes se déroulèrent le 27 dé-
cembre 1992, mais le combat pour une réforme bien plus consé-
quente de la Constitution se poursuivit. Juste avant les élections 
générales de 1997, les défenseurs des droits de l’homme, l’oppo-
sition et l’église appelèrent à des réformes constitutionnelles plus 
importantes ; en en faisant même un prérequis à leur participation 
aux élections. Cela conduisit à des changements de plus grandes 
ampleurs concernant les élections et la liberté de réunion2.

Mais de 1998 à 2000, le gouvernement recommença à agir 
comme si de rien n’était. La société civile, les défenseurs des droits 
de l’homme et l’opposition renouvelèrent alors leurs efforts concer-
tés. Ils manifestèrent afin de diffuser leurs revendications, réclamant 
un processus de révision intégral et inclusif de la Constitution.

La transition politique de 2002

En 2002, le Kenya organisa ses premières élections pluralistes, 
véritablement libres et équitables. La Coalition nationale arc-en-ciel 
(NARC) les remporta avec la majorité des suffrages3. La transi-
tion politique de 2002, avec un nouveau gouvernement élu sur un 

2. Le 8 novembre 1997, un mois avant les élections, les lois sur la préservation de la sécu-
rité publique et sur les sociétés furent abrogées par les réformes dites GPM  –  du nom 
du Groupe parlementaire multipartite, en charge de négocier les réformes. Ce groupe, 
constitué de politiciens de différents partis politiques, représentait une manœuvre astu-
cieuse de Moi afin d’éviter de réelles réformes, tout en apaisant l’opposition et en assurant 
que les élections puissent avoir lieu.
3. Le NARC était une coalition de partis politiques, principalement issus de l’opposition. Le 
KANU perdit le pouvoir qu’il occupait depuis 1963.
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programme de bonne gouvernance et de responsabilité publique, 
représentait une opportunité importante pour améliorer la situation 
des droits de l’homme. La promesse du gouvernement, couplée à 
l’euphorie du moment, conduisit au passage de nombreuses figures 
de la société civile vers le politique. Ainsi, après ces élections, 
d’anciens leaders des mouvements sociaux furent élus au parle-
ment, alors que d’autres furent nommés à des positions clés au 
sein du gouvernement. Ce nouvel environnement obligea nombre 
d’entre eux à modifier la façon dont ils opéraient. Il leur était à pré-
sent demandé de s’engager avec les décideurs politiques au sein 
de comités et de proposer des solutions alternatives et réalisables 
qui puissent être mises en œuvre (Kanyinga, 2008).

Une nouvelle Constitution fut promulguée en 2010. Elle conso-
lida les droits durement gagnés grâce aux mobilisations populaires 
et au travail des comités. Des droits politiques, sociaux, écono-
miques et culturels furent consacrés par une Charte inscrite dans 
la Constitution. Celle-ci a redonné du dynamisme au travail pour 
les droits de la personne, tant dans les milieux professionnels qu’au 
sein du milieu associatif. Elle s’est également révélée être une alliée 
inestimable pour protéger l’espace civique et les défenseurs des 
droits humains du Kenya.

L’article 37 de la Constitution du Kenya garantit aux citoyens le 
droit de se réunir, de manifester, de faire grève, et de soumettre pa-
cifiquement des pétitions aux autorités publiques. Bien que la liberté 
de réunion et d’association ne soit pas un droit absolu, il ne peut 
« être limité, si ce n’est par la loi, et seulement dans la mesure où 
la limitation est raisonnable et justifiable dans une société ouverte » 
(article 24 de la Constitution). Comme le prévoit le droit internatio-
nal, toute limitation est soumise à trois conditions : être « prévue par 
la loi ; dans la mesure où cela est nécessaire et de façon proportion-
née ; et dans la mesure où la limitation s’inscrit dans la poursuite 
d’un objectif légitime », à savoir la sécurité nationale ou publique, la 
prévention de troubles ou de la criminalité, la protection de la santé, 
des principes moraux, des droits ou des libertés d’autrui.

Violations des droits acquis

Ces conditions n’ont pas été respectées par la police et les auto-
rités nationales : le droit de manifester a été indûment restreint et 
violé en 2015 et 2016. L’attitude du gouvernement envers les mani-
festations, de même que la gestion de celles-ci par la police n’ont 
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pas changé. Alors que des cas de recours injustifié à la force létale 
ont continué d’être enregistrés, personne n’a été tenu responsable 
des violences envers les manifestants. La brutalité et les meurtres 
de manifestants ont même conduit certains observateurs à affirmer 
que la situation était devenue pire qu’au temps de la dictature à parti 
unique du président Moi.

L’impunité affichée par la police lorsqu’elle réprime les émeutes 
est encore plus inquiétante. Même si des cas de manifestants tués 
par des policiers ont fait l’objet d’une enquête de l’Autorité indépen-
dante de supervision de la police (AISP), d’autres policiers, filmés 
en train de passer à tabac des manifestants pacifiques, n’ont jamais 
été tenus responsables de ces faits. L’inspecteur général de la po-
lice et le secrétaire de cabinet de la Sécurité intérieure ont déclaré 
que la police avait fait un usage raisonnable de la force, les dispen-
sant ainsi de toute responsabilité publique.

Au moins 75 manifestations ont eu lieu entre janvier et mai 2016. 
Huit personnes y perdirent la vie, suite aux violences policières, prin-
cipalement dans les comtés de l’ouest (Kisumu, Siaya et Homabay), 
bastion de l’opposition. Les manifestations, en particulier celles te-
nues par l’opposition, appelaient à la dissolution de l’organe chargé 
de l’administration des élections, la Commission électorale indépen-
dante, pour cause de « corruption, incompétence et détournement 
de voix » au cours des élections présidentielles de 2013.

Il y eut, en 2015, trente-six manifestations violentes, qui coû-
tèrent la vie à quatre personnes. Le 26 janvier, à Narok Town, lors 
d’une manifestation dénonçant la mauvaise gestion des recettes 
publiques par le gouverneur Samuel ole Tunai, deux personnes 
perdirent la vie. Sinoka Muntet fut abattue par les gardes du comté, 
tandis qu’un autre manifestant fut piétiné au moment de la disper-
sion par la police de la manifestation. Le même jour, dans le comté 
de Kinangop Nyandarua, une personne perdit la vie alors qu’elle 
manifestait contre un projet éolien de 13 milliards de shillings (plus 
de 113 millions d’euros) ; projet mis en œuvre sans consultation 
locale. Le 23 mars, à Malindi, sur la côte, lors d’une manifestation 
de « traders », qui protestaient contre une augmentation de 100 % 
de la taxe journalière sur les marchés boursiers du gouvernement 
du comté, une femme, connue sous le nom de « Mama Zambia » 
décéda, après avoir reçu une balle dans la tête.

Malgré les manifestants tués ou blessés en 2015, seules cinq 
personnes furent accusées de meurtre ou de violence. Cela indique 
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une impunité au plus haut niveau, en ce qui concerne les violations 
du droit de manifester. Le 2 septembre 2015, le sergent-major Julius 
Taporu Dikir, des gardes du comté de Narok, ayant ouvert le feu sur 
une foule de manifestants, qui essayaient de présenter une pétition 
auprès du gouverneur, fut accusé du meurtre de Sikona ole Muntet. 
Le garde civil Moses Kuiyoni et le sergent Samwel Kishoyian furent 
accusés de coups et blessures sur des individus. Dans le district de 
Trans Nzoia, Leonard Makona et Eliud Nabiimba, qui avaient atta-
qué des journalistes lors des manifestations de juin, furent amenés 
devant la cour et inculpés. Makona est également accusé d’avoir 
endommagé une caméra vidéo d’une valeur de 300 000 shillings, 
appartenant à Leonard Wamalwa. Il ne reconnut pas les charges et 
fut libéré contre une caution de 100 000 shillings.

Conclusion

Les manifestations sont inscrites dans les gènes politiques du 
Kenya. Elles se sont enracinées et décentralisées, faisant ainsi inté-
gralement partie de la dynamique politique du pays. Elles consti-
tuent l’une des stratégies des masses pour faire entendre leurs 
revendications lorsque celles-ci sont ignorées. En ce sens, elles de-
vraient être encouragées en tant que partie intégrante du processus 
démocratique en construction. Plutôt que de continuer à disperser 
les manifestants par la force  –  ce qui est inutile  –, le gouverne-
ment devrait mettre en place un encadrement adéquat, afin que les 
mobilisations de rue puissent avoir lieu en dehors de toute restric-
tion abusive de la part de qui que ce soit.

Traduction de l’anglais : Benjamin Favresse
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Ouganda : manifestations « walk to work », 
répression et musellement des opposants

Andrew Ellias State1

Pour protester contre l’inflation galopante, direc-
tement enracinée dans le processus électoral, les 
Ougandais décidèrent, en 2011, de se rendre à 
pied sur leur lieu de travail. Ces manifestations, 
dirigées par l’opposition, n’étaient pas du goût du 
gouvernement en place qui s’affaire à réprimer 
toute contestation, notamment par la formation 
de groupes d’autodéfense. En 2016, les élections 
connurent, à nouveau, une escalade de violence.

Lors de son accession au pouvoir le 29 janvier 1986, le 
nouveau président Yoweri Museveni promit aux Ougandais un chan-
gement fondamental qui impliquait le rétablissement de la démo-
cratie, la sécurité des biens et des personnes, le renforcement de 
la sécurité nationale et l’élimination de toute forme de sectarisme, 
dans la défense et la consolidation de l’indépendance nationale. Ce 
changement incluait aussi la construction d’une économie nationale 
indépendante, intégrée et autonome, la restauration et l’améliora-
tion des services sociaux, la réhabilitation des régions ravagées par 
la guerre et l’éradication de la corruption et des abus de pouvoir. 
Il affirma enfin la nécessité de corriger les erreurs qui avaient en-
traîné l’éclatement de franges de la population au profit d’autres, la 
coopération avec d’autres pays africains dans la défense des droits 
humains dans d’autres parties de l’Afrique et le suivi de la stratégie 
d’une économie mixte. Dans son discours d’investiture, Museveni 

1. Professeur de sociologie et d’anthropologie de l’Université de Makerere (Kampala, 
Ouganda), doyen du Collège des sciences sociales.
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affirma qu’il ne s’agissait pas seulement d’un simple changement 
d’équipe, mais bien d’un changement fondamental dans toutes les 
sphères du gouvernement.

Comme beaucoup d’autres dirigeants africains, le président 
ougandais tomba rapidement dans le piège des privilèges d’État, 
conduisant un régime autoritaire imprégné de scandales de cor-
ruption et déconnecté des réalités de la pauvreté généralisée. 
L’Ouganda n’était pas immunisé contre des pratiques telles que le 
mépris des règles démocratiques par les amendements apportés 
à la Constitution, créant des partis alliés, harcelant l’opposition et 
organisant des élections entachées d’irrégularités, avec un sys-
tème de gouvernance néo-patrimonial baignant dans le clientélisme 
(Muhumuza, 2009 ; Mwenda et Tangri, 2005 ; Tripp, 2004 ; Asiimwe, 
2014). Malgré les promesses faites par le Mouvement de résistance 
nationale (MRN) pour une vie meilleure, on constate une érosion 
continue, sur le baromètre démocratique, des acquis sociaux enre-
gistrés au fil du temps. Les contestations étant devenues courantes, 
on est en droit de se demander pourquoi. La réponse se trouve 
dans la manière dont ont été conduites les élections, dans la créa-
tion de milices d’autodéfense et dans l’absence de séparation des 
pouvoirs.

L’inflation galopante et le financement électoral

Étant donné le mécontentement qui s’est accumulé jusqu’à la 
période électorale et après, l’inflation extrême a causé des souf-
frances indicibles aux citoyens. Cette inflation galopante était di-
rectement enracinée dans les élections, par la faute du gouverne-
ment de Museveni et des fonctionnaires du MRN. En l’absence de 
séparation des pouvoirs, environ 2 000 milliards de shillings (soit 
environ 720 millions de dollars) ont été injectés dans l’économie en 
trois à quatre mois. La demande du gouvernement était que cet 
argent provienne des réserves, sans l’approbation du parlement, 
pour l’achat d’avions de chasse (Branch et Mampilly, 2015). La cam-
pagne du gouvernement reposait sur la distribution et l’usage abusif 
de l’argent, avec pour résultat la hausse du prix du carburant, la 
montée en flèche des prix des denrées alimentaires, y compris le 
sucre.

Même avant que cette situation ne se cristallise, immédia-
tement à la sortie des élections, tous les candidats présidentiels 
s’étaient rencontrés à Nsambya, avaient examiné les choses et 
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avaient pris la décision commune de rejeter les résultats électoraux. 
Ils estimaient en revanche qu’introduire un recours devant la Cour 
suprême, comme cela avait été fait à l’issue des élections en 2001 
et en 2006, n’était pas une option envisageable, pour les raisons 
mentionnées plus haut. Au lieu de cela, les dirigeants de l’opposition 
décidèrent de chercher à rallier la population pour défier le régime, 
et une déclaration commune de tous les candidats fut émise à cet 
effet. Ils commencèrent cependant à se disputer pour savoir com-
ment ils allaient traduire cette décision en actes.

La violence électorale

Il est important de noter la violence historique que l’Ouganda a 
vécue au fil des années, à commencer par celle perpétrée en 1966 
contre le premier roi et président (Kabaka Mutesa) orchestrée par le 
premier ministre (Milton Obote), la violence d’État de 1971 à 1979 
sous Idi Amin Dada et les guerres rebelles de 1981 à 2006 entre 
des groupes variés, dans différentes parties du pays. On observe 
cependant l’émergence d’une nouvelle forme de violence, liée à la 
conduite et à la tenue des élections, depuis celles de 2001. La majo-
rité des faits de violence électorale sont dirigés contre les candidats 
de l’opposition et, plus largement, contre tout qui n’est pas perçu 
comme partisan du président en place (Kitamirike et al., 2015). Ce 
fut particulièrement le cas au nord et à l’est du pays, régions qui ont 
en outre connu des atrocités dévastatrices avec l’insurrection de 
l’Armée de résistance du Seigneur (Lords Resistance Army).

De plus, un changement notable s’est opéré dans l’attitude des 
régimes, à travers la manière dont sont traités ceux qui expriment 
des vues frontalement opposées. Avec les violences électorales de 
2011 et la dénonciation des trucages apparents, couplées à une 
situation économique insoutenable, l’émergence des manifesta-
tions « walk to work » (W2W) était inévitable. De nombreux manifes-
tants citadins qui soutenaient le candidat présidentiel perdant, Kizza 
Besigye, rejoignirent ce mouvement de protestation.

Dirigées par Besigye, les manifestations W2W semblent avoir 
ébranlé l’emprise de Museveni. Son gouvernement a répondu 
avec force pour réprimer ces manifestations, considérées comme 
une menace sérieuse. Effrayé par les événements survenus dans 
le cadre du « printemps arabe » en Afrique du Nord et au Moyen-
Orient, le gouvernement ne pouvait pas permettre à l’équivalent des 
manifestations de la place Tahrir de se produire en Ouganda. Le 
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gouvernement a répondu de manière à écraser les protestations 
(alors que les manifestants cherchaient à impliquer le gouverne-
ment) et à freiner leur émergence.

La formation de groupes d’autodéfense

La constitution de groupes d’autodéfense visant à bâillonner les 
citoyens n’est pas une stratégie nouvelle dans la configuration poli-
tique de l’Ouganda. À chaque fois qu’un tel groupe s’est formé, il 
a terrorisé la population en procédant à des exécutions extrajudi-
ciaires et à la torture des opposants, réels et perçus comme tels 
par le régime, mais aussi à l’extorsion. Chaque régime a eu son lot 
d’« escadrons de la mort ». L’usage brutal de la force a entraîné de 
lourdes pertes humaines. Par exemple, sous Museveni, au début 
des années 2000, le groupe paramilitaire Wembley s’est formé avec 
l’objectif de traquer les criminels violents. Si ce groupe est parvenu à 
réduire les activités criminelles, de nombreux citoyens innocents ont 
perdu la vie en raison d’un manque de régulation de ses activités.

Pendant les manifestations W2W, de nombreux rapports ont 
dénoncé la violence exercée par le gouvernement envers les civils. 
Par exemple, Abigail Nalwanga, un enfant de trois ans, a été abattu 
à bout portant par un agent de police à Masaka (URN, 2011). Abigail 
a été tué à l’intérieur de la maison de ses parents, peu de temps 
après que les manifestations W2W aient viré à la violence. Six 
autres personnes ont été tuées dans la bagarre. Jusqu’à présent, la 
poursuite du tueur, un agent de l’État, n’a pas été signalée (Human 
Rights Watch, 2012). Cet exemple témoigne de l’usage régulier des 
rouages et des ressources de l’État pour occulter la violence exer-
cée contre les citoyens.

Les élections, qu’elles soient générales ou locales, semblent 
exacerber la violence en Ouganda. Non seulement elle s’exprime 
dans les relations entre individus pour différentes raisons politiques, 
mais la violence de l’État est devenue endémique. Dans des cir-
constances normales, l’État est considéré comme neutre et devrait 
aider à garantir la sécurité de tous, indépendamment de l’apparte-
nance politique. Cela implique que la sécurité ne devrait pas être 
uniquement garantie aux partisans du régime en place, mais à tous 
les citoyens, conformément à la Constitution.
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Fusion de l’État et des partis politiques

La fusion des opérations de l’État et du parti du Mouvement de 
la résistance nationale (MRN) a semé la confusion, particulièrement 
au regard des dispositions constitutionnelles qui garantissent le 
droit d’association, mais aussi celui d’être traité sur un pied d’éga-
lité. Les « empêcheurs de crime » (« crime preventers ») sont de 
pseudo milices qui ont été recrutées par les forces de sécurité afin 
de les seconder et de les aider à maintenir l’ordre dans le pays pen-
dant les élections de 2016. Pensés sur le modèle nord-américain 
de la police communautaire ou de la surveillance de voisinage, les 
« empêcheurs de crime » sont censés intervenir dans leur région 
d’origine.

Afin de maintenir un régime au pouvoir, les dirigeants utilisent 
généralement la machinerie de l’État pour intimider toute forme de 
contestation. Tout porte à croire que l’État ougandais est devenu 
un État policier, avec une prolifération d’unités de police et de leurs 
sous-spécialisations, sans planification rigoureuse. Par exemple, 
tous les coins de Kampala ont vu l’émergence d’une unité ou d’un 
poste de police sur le bord des routes et aux carrefours, sur les 
ronds-points et les îlots directionnels (Branch et Mampilly, 2015). 
Alors que de tels investissements sont justifiés sur la base du 
maintien de l’ordre, ils s’en ressentent inversement sur les moyens 
de subsistance de la population et sur la prestation des services 
sociaux.

La plupart du temps, les manifestants finissent par être détenus 
dans les postes de police. Ces derniers reflètent l’incarnation d’un 
système corrompu dans lequel les pots de vin sont demandés avant 
que la justice ne soit rendue. Adam Branch décrit des situations 
dans lesquelles Kampala s’est retrouvée sous l’occupation des ser-
vices de sécurité  –  principalement les forces de police fortement 
militarisées  –  depuis les élections de 2011. Les véhicules militaires 
et les hommes en tenue de combat urbain occupent tout l’espace 
public, de longues files de policiers anti-émeute apparaissent sou-
dainement le long des routes principales et l’odeur des gaz lacrymo-
gènes fait partie intégrante de la vie à Kampala (Branch et Mampilly, 
2015). Cela a pour but d’intimider les membres de l’opposition quant 
aux conséquences de leur participation à une manifestation.

Une des tactiques utilisées par l’État contre les manifestants 
est de criminaliser toute contestation parmi les citoyens. La loi sur 
la gestion de l’ordre public (« Public Order Management Act »), 
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adoptée par le parlement ougandais le 2 octobre 2013, rend difficile 
pour l’opposition l’organisation de tout rassemblement public, sans 
l’autorisation expresse de l’inspecteur général de la police ou d’un 
représentant autorisé. Cette mesure vise à réguler les réunions pu-
bliques et l’exercice de la liberté de manifester librement et du droit 
de pétition, inscrits aux articles 29 (1) (d) et 43 de la Constitution.

Des lois électorales injustes

Des protestations discrètes exigeaient des changements de 
la part de la commission électorale, avant même qu’éclatent les 
protestations de masse W2W. Une fois de plus, les manifestants 
furent brutalisés, y compris le mouvement de femmes qui défiait le 
parlement et la commission électorale. Ce dernier, rassemblé sous 
l’organisation faîtière Femmes pour la paix, était très actif et dyna-
mique. Il est toujours devant les tribunaux pour avoir entamé des 
poursuites privées contre les agents de sécurité qui ont brutalisé 
ces femmes au point de les envoyer à l’hôpital. Tout ceci n’a cepen-
dant pas engendré de changement d’attitude de la part des acteurs 
étatiques jusqu’aux élections de 2011.

Désabusés face à la situation, les électeurs auraient pu être en 
droit de demander aux dirigeants de l’opposition ce qu’ils recher-
chaient depuis que l’appareil d’État s’était retourné contre les ci-
toyens. Alors que les membres de l’opposition avaient promis de 
garantir la fiabilité du système de vote, cet engagement ne s’est pas 
concrétisé et le centre de dépouillement mis en place a finalement 
été démantelé. La population s’en est sentie davantage trahie. Il est 
de notoriété publique que la moitié des électeurs ne sont pas allés 
voter, probablement parce qu’ils n’étaient pas convaincus par les 
mesures proposées par les politiciens, et plus largement, par le fait 
que les élections puissent offrir une solution.

Conclusion

Ainsi, en cherchant à expliquer comment l’État a nié la voix 
des citoyens, on peut comprendre comment les États africains 
fonctionnent, particulièrement face à l’adversaire. La question qu’il 
convient de se poser est de savoir comment l’État peut exposer un 
spectacle d’une telle violence aux citoyens qu’il est censé protéger. 
Le pouvoir d’ajuster sa réponse en fonction des différents points 
de vue et des protestations publiques peut être détourné ou utilisé 
à des niveaux extrêmes où toutes les voies permettant d’exercer 
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un contrôle et une autorégulation disparaissent au profit d’actes de 
violence.

Traduction de l’anglais : Julie Godin
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Soudan : contestations étudiantes dans un pays 
en guerre

Hafiz Ismail Mohamed1

Sous le régime autoritaire d’Omar al-Bashir depuis 
bientôt trente ans, le Soudan fait face à de mul-
tiples difficultés  –  continuation des guerres, divi-
sion des communautés, crise économique…  –,  
rendant la vie insoutenable pour la majorité des 
Soudanais. Face à la montée d’une contestation 
populaire plus organisée, la dictature militaire 
renforce sa répression, particulièrement contre 
les jeunes et les étudiants universitaires.

Au Soudan, l’éviction des régimes autoritaires par le 
soulèvement de la population remonte bien avant le mouvement 
de contestations populaires qui éclatèrent dans les pays arabes, 
désormais communément qualifié de « printemps arabe », et qui a 
commencé par la Tunisie en 2011. Durant ces cinquante dernières 
années, les Soudanais se sont révoltés contre deux dictatures mili-
taires. La première révolte date d’octobre 1964, contre le régime 
dictatorial du général Ibrahim Abboud et la seconde, d’avril 1985, 
contre le régime de Gaafar Al-Nimeiry. Ces deux soulèvements 
populaires ont mené à des gouvernements élus démocratiquement 
après une période d’intérim. À l’inverse d’autres pays arabes, la 
démocratie et les pratiques démocratiques sont bien connues du 
peuple soudanais depuis son indépendance en 1956, votée en no-
vembre 1955 par un parlement élu.

1. Activiste, chercheur et directeur de Justice Africa Sudan, ONG de recherche et plai-
doyer, Khartoum.
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Derrière les soulèvements d’octobre 1964 et d’avril 1985, on re-
trouve une coalition regroupant les syndicats, les associations pro-
fessionnelles, les organisations d’étudiants et l’opposition des partis 
politiques. Malheureusement, les périodes démocratiques furent de 
courte durée, se terminant par trois putschs successivement dirigés 
par le général Abboud en 1958, par le général Al-Nimeiry en 1969 et 
par le général Al-Bashir en 1989, et organisés par le Front national 
islamique (FNI, issu des Frères musulmans). Le FNI a immédiate-
ment commencé à démanteler tous les mouvements politiques et 
civiques, en rendant illégaux les syndicats et les partis politiques et 
en nommant ses partisans à la tête des syndicats, par la mise en 
place de comités de pilotage.

Le coup d’État du FNI a aussi réussi à bloquer le processus de 
paix et à déjouer les efforts en cours pour mettre fin à la guerre civile 
qui opposait le gouvernement soudanais et le Mouvement populaire 
de libération du Soudan (MPLS). Les membres du FNI ont opté pour 
une solution militaire en transformant la guerre en guerre djihadiste 
(guerre sainte), ce qui a poussé le peuple à se battre pour des mo-
tifs religieux afin de protéger l’islam des infidèles. En même temps, 
ils ont stoppé le processus démocratique en réduisant les libertés 
d’expression et d’association.

Le mouvement de résistance contre le régime du FNI a immé-
diatement commencé en 1989, à travers la mise en place de la coa-
lition appelée Alliance démocratique nationale (ADN), constituée de 
partis politiques, de syndicats, de femmes et de groupes de jeunes. 
Son objectif principal est de restaurer la démocratie et d’aboutir au 
règlement pacifique de la guerre civile. Le régime du FNI a réagi 
d’une façon très agressive contre ce mouvement de résistance, 
en arrêtant et en détenant des activistes dans des « maisons fan-
tômes », centres de détention secrets qui se sont multipliés au début 
des années 1990, rendus tristement célèbres par les tortures qui y 
sont infligées.

Omer Al-Bashir a œuvré à une sécurisation de son pouvoir face 
aux revendications populaires : il a réalisé une purge dans le pays, 
en tuant et en expulsant les leaders intellectuels et les contesta-
taires, en neutralisant l’opposition et en oppressant les habitants 
du sud du Soudan et du Darfour (région située dans l’ouest du 
Soudan). Il a aussi acheté le soutien populaire à travers la violence, 
la propagande religieuse et le système de patronage.
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La méthode forte utilisée par le régime islamiste et ses politiques 
de discrimination basées sur l’ethnicité, la tribu et les régions ont 
mené à l’émergence de mouvements de résistance militaire  –  prin-
cipalement l’Armée de libération du Soudan (ALS) et le Mouvement 
pour la justice et l’égalité (MJE)  –  au Darfour en 2003. Cela 
s’ajoute à la guerre qui était déjà en cours depuis 1983 dans le Sud 
du Soudan, dans les monts Nuba et dans l’État du Nil Bleu.

Crises et processus de paix

En 2005, la signature de l’accord de paix global par le gouver-
nement national et le MPLS a réussi à mettre un terme à la guerre 
entre le Nord et le Sud du pays et a permis aux Soudanais du Sud 
de voter le référendum d’autodétermination en 2011, soit d’opter 
pour la séparation en donnant naissance au plus jeune État du 
monde, l’État du Sud-Soudan, ce qui n’a cependant pas eu pour 
effet de stopper toutes les guerres dans le pays. Suite à cela, le 
Soudan a perdu le tiers de son territoire, plus de 75 % du revenu 
du gouvernement issu de la vente du pétrole et plus de 40 % de 
son produit intérieur brut (PIB). Le Soudan est un des pays les plus 
endettés au monde, avec une dette extérieure de plus de 400 % 
de son PIB et grimpant sous le coup des sanctions économiques 
imposées par les États-Unis (le Soudan étant listé comme un pays 
qui soutient le terrorisme).

Après vingt-sept ans de régime autoritaire sous Al-Bashir, le 
Soudan fait face actuellement à de multiples crises, incluant un 
ralentissement économique avec une inflation à un taux de plus de 
50 %, une détérioration de la valeur de la monnaie nationale, un 
taux élevé de chômage parmi les jeunes et les nouveaux diplômés 
et des guerres dans les monts Nuba, dans l’État du Nil bleu et dans 
la grande région du Darfour, ainsi qu’une propagation de la corrup-
tion et des divisions le long des lignes ethniques et tribales. Tous 
ces facteurs ont conduit à la colère populaire, la vie étant devenue 
intenable pour la majorité des Soudanais. Avec un gouvernement 
dans le déni, ces facteurs réunis ne pouvaient que mener droit à la 
révolte.

Plusieurs tentatives ont été menées pour solutionner les mul-
tiples crises du Soudan par l’édification d’une paix durable. Mais 
jusqu’à maintenant, il n’y a aucun signe de percée. L’accord de paix 
global signé en 2005 était censé arrêter les guerres, apporter la paix, 
restaurer la démocratie et ses valeurs. Le Panel de haut niveau de 
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l’Union africaine (PHNUA) s’est quant à lui engagé dans la média-
tion entre les adversaires soudanais depuis 2009. Il a récemment 
proposé une feuille de route pour engager les forces d’opposition du 
Soudan dans le dialogue national qui a commencé en janvier 2014, 
qui incluait seulement le Congrès national, parti au pouvoir, et les 
principaux partis d’opposition. Les mouvements armés combattant 
le gouvernement ont refusé de rejoindre l’initiative jusqu’à mainte-
nant. Le principal obstacle d’une transition pacifique vers la démo-
cratie au Soudan est le refus du Congrès national de changer toutes 
les lois et pratiques qui ont réduit les libertés d’expression et d’asso-
ciation et démantelé les institutions de la police d’État.

Activisme des jeunesses étudiantes

L’activisme de la jeunesse a joué un rôle clé dans les deux 
soulèvements populaires contre les dictatures militaires en 1964 
et 1985. Mais immédiatement après avoir pris le pouvoir en 1989, 
le Front national islamique a soutenu les officiers de l’armée. Il a 
ciblé les universités à travers son ingénierie sociale et les politiques 
du tamkin2. Le régime a placé les islamistes aux plus hauts postes 
du ministère de l’éducation et a aboli le protocole universitaire pour 
l’élection de la direction de l’université. Le gouvernement a com-
mencé à élire des membres du Conseil national de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique. Le FNI a poussé plus loin 
l’« arabisation » et l’« islamisation » des programmes universitaires, 
faisant de l’arabe la langue d’enseignement, y compris pour les étu-
diants qui avaient une autre langue maternelle, et en exerçant son 
contrôle sur le recrutement et la formation du corps enseignant.

Le régime politique a aussi introduit une conscription militaire 
forcée dans sa tentative de laver les cerveaux des étudiants et de 
les forcer à croire en l’idéologie de l’islam radical. Cette restruc-
turation sans précédent du système de l’enseignement était des-
tinée à réprimer l’activisme estudiantin, pour consolider le pouvoir. 
Néanmoins, les mouvements ont déclenché la résistance. En 2004, 
des candidats islamistes ont perdu les élections pour le syndicat étu-
diant de l’Université de Khartoum, organisme qu’ils avaient dominé 
pendant presque dix ans. Durant la décennie suivante, des affronte-
ments ont eu lieu périodiquement sur le campus entre des étudiants 

2. Projet stratégique des Frères musulmans dont l’objectif est que l’islam domine le 
monde et possède le pouvoir ultime.
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sympathisants du FNI, repoussés par les forces de sécurité, et une 
coalition d’organisations d’étudiants opposées au gouvernement.

Quand le printemps arabe a commencé en Tunisie en 2011, 
certains des mouvements de jeunes ont réagi et ont commencé à 
se mobiliser principalement à travers les réseaux sociaux, jusqu’à 
ce que, durant l’été 2013, la contestation s’accentue fortement. 
Certains jeunes étaient étudiants, d’autres chômeurs ou sous-em-
ployés. La base de la protestation a été menée par des organisa-
tions telles que Girifna (« On en a assez ») et Sudan Change Now, 
composées de nombreux jeunes gens de la classe moyenne. Tout 
comme dans d’autres pays arabes, les jeunes Soudanais ont adroi-
tement utilisé les réseaux sociaux et autres outils de communication 
pour exprimer leurs griefs contre le régime, ainsi que leurs critiques 
vis-à-vis de l’ancienne génération de politiciens.

Les divisions ethniques et raciales se sont accentuées dans 
la société, mais le Service d’intelligence nationale et de sécurité 
(NISS) a réussi à infiltrer ces groupes dont il a arrêté les dirigeants, 
ce qui a forcé la plupart d’entre eux à fuir le Soudan. Certains de ces 
mouvements de résistance de jeunes et d’étudiants manquaient de 
coordination, comme les associations étudiantes du Darfour, tandis 
que d’autres comme les jeunes des monts Nuba (l’Union des asso-
ciations d’étudiants universitaires des monts Nuba) jouèrent un rôle 
majeur dans la résistance contre le régime, en raison de leur niveau 
d’organisation et de leur engagement militant.

Les groupes actifs sur les réseaux sociaux, principalement issus 
de la classe moyenne, voire de l’élite soudanaise, ne sont pas en 
phase avec la majorité des zones marginalisées du Soudan. La 
division de la société est apparente à l’intérieur de la capitale de 
Khartoum, dans le sens où il n’y a pas de lien entre les jeunes des 
quartiers de la classe moyenne et les autres, venant principalement 
du Darfour et du Kordofan, les régions les plus défavorisées et 
sous-développées.

En septembre 2013, face au soulèvement déclenché par la déci-
sion du gouvernement de retirer les subventions sur le carburant, 
les autorités ont usé de méthodes fortes avec les protestataires, en 
adoptant la politique du « tirer pour tuer », qui mena aux meurtres de 
200 manifestants et en blessa de nombreux autres. Cela étant, la 
révolte ne parvint pas à réunir le soutien nécessaire des partis poli-
tiques de l’opposition soudanaise, raison principale de son échec à 
forcer le changement politique.
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Pendant ces deux dernières années, les agressions du régime 
envers les mouvements d’étudiants se sont poursuivies, en renfor-
çant les unités d’étudiants à l’intérieur du NISS et en introduisant des 
unités djihadistes dans les universités. Le maintien des politiques 
ciblant les étudiants des régions du Darfour et des monts Nuba est 
motivé par le fait que ces étudiants sont considérés comme des 
affiliés aux mouvements armés combattant le gouvernement dans 
ces régions. Cela a mené au meurtre de quatre étudiants du Darfour 
dans l’Université Al-Jazzira, à l’arrestation et à la détention de cen-
taines d’étudiants du Darfour dans l’Université Khartoum Nord et 
dans l’Université Al-Quran Al-Karim à Omdurman. Les autorités ont 
aussi visé les étudiantes du Darfour pendant la nuit dans leurs dor-
toirs de l’Université de Khartoum, arrêtant et détenant beaucoup 
d’entre elles sans charges. La violence dans les campus a continué 
ces six derniers mois ; de nombreux étudiants y ont encore perdu 
la vie.

En mars 2016, une vague de manifestations étudiantes s’est 
soulevée dans les campus et les principales villes à travers le 
Soudan. Les jeunes femmes passaient les portes des universités 
en chantant « Liberté, liberté » et en scandant le slogan « Les gens 
veulent changer le régime politique ». Dans l’État du Nord-Kordofan, 
un étudiant a été tué de sang-froid et la direction de l’université a 
décidé de fermer ses portes, ce qui a donné lieu à une montée de 
manifestations dans d’autres universités dans les États du centre du 
Soudan et à Khartoum. Par conséquent, les autorités ont arrêté et 
détenu des dizaines d’étudiants. Ils en ont inculpé beaucoup pour 
atteinte à l’ordre public, ce qui a conduit à la flagellation de certains 
d’entre eux. L’administration de l’Université de Khartoum a renvoyé 
six étudiants et en a suspendu d’autres pour plus de deux ans. 
Plusieurs étudiants ont été arbitrairement arrêtés, sans qu’aucune 
charge ne puisse être reconnue contre eux.

Conclusion

Le régime du Parti du congrès national a échoué à répondre 
aux défis auxquels le Soudan fait face, c’est-à-dire principalement la 
continuation des guerres, la division des communautés, les difficul-
tés économiques et la répression accrue de l’État. Au moment où le 
marché du travail est fortement dépendant du secteur informel, ces 
faits, avec le taux de natalité élevé que connaît le pays, signifient 
que les jeunes qui ont l’âge de travailler éprouvent des difficultés 
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à trouver un travail décent. Une génération entière de Soudanais 
de la classe moyenne ne peut, dès lors, réaliser ses attentes. Tout 
comme en 2015, le pourcentage de la population active et le taux 
de chômage parmi les jeunes atteignent jusqu’à 70 %, et concerne 
en particulier les jeunes diplômés des universités.

Avec une nouvelle génération de déplacés internes, cinq mil-
lions de personnes vivant dans les États du Darfour et des cen-
taines de milliers vivant dans les zones contrôlées par les forces 
rebelles dans les régions des monts Nuba et du Nil bleu manquent 
d’accès aux services essentiels. Par conséquent, la jeunesse n’est 
plus une phase transitoire entre l’enfance et l’âge adulte, mais bien 
une étape générationnelle étendue qui représente à la fois des nou-
velles opportunités et un ensemble varié de défis et de responsa-
bilités pour les jeunes gens et pour la société en général. Tout cela 
laisse présager un avenir très sombre pour le Soudan.

Le Soudan est ouvert à divers scénarios de changement. Il est 
difficile de prédire comment cela va se terminer, tenant compte de 
l’échec rencontré, lors du printemps arabe, par des États tels que 
la Libye, le Yémen et la Syrie. Les principaux acteurs de la commu-
nauté internationale essayent de déclencher un scénario d’atterris-
sage en douceur, en forçant les groupes d’opposition à rejoindre 
le dialogue national, car les conséquences du changement, avec 
l’augmentation de groupes islamistes radicaux comme l’État isla-
mique et Al-Qaïda, n’apparaissent pas clairement. Le Soudan est 
une terre très attractive pour de tels mouvements et cela inquiète la 
communauté internationale, qui met la pression sur les opposants 
soudanais en vue d’un accord pacifique et d’une transition douce. 
Or, à ce jour, nous ne voyons aucune lumière à la fin du tunnel.

Traduction de l’anglais : Astrid Lefrancq





Tanzanie : une protestation sociale diffuse 		
et peu organisée

Ng’wanza Kamata1

Les espaces urbains comme ruraux sont l’objet 
d’accaparement par des opérateurs économiques 
puissants, tanzaniens et étrangers, connectés po-
litiquement et favorisés par des politiques néoli-
bérales. Les protestations collectives menées par 
les vendeurs de rue et les paysans dépossédés 
sont nombreuses, mais marquées par la sponta-
néité et le manque de structuration. Les ONG sont 
une cause tout autant qu’un remède à cette fai-
blesse organisationnelle.

Les protestations sociales sont un sujet presque quoti-
dien de la presse tanzanienne. Que l’on ouvre un journal ou que l’on 
assiste aux nouvelles télévisées, difficile d’échapper à ces images 
de communautés en lutte contre la spoliation de leurs terres, ou la 
démolition de leurs maisons, du fait que celles-ci ont été construites 
sur un terrain appartenant à autrui (généralement une personne 
riche et bien connectée politiquement). Biens que régulières, ces 
protestations n’en demeurent pas moins aléatoires et spontanées. 
Certaines s’éteignent après un jour, tandis que d’autres, comme 
l’opposition au gazoduc Mtwara-Dar es Salaam, durent quelques 
mois. Pour autant les résistances populaires n’attirent l’attention du 
public que lorsqu’elles prennent une forme d’expression active.

1. Professeur en sciences politiques et en économie internationale à l’Université de Dar 
es Salaam (Tanzanie), coordinateur de la chaire panafricaine dans la même université et 
auteur de travaux récents sur le panafricanisme et les relations sino-tanzaniennes.
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Cet article porte sur les formes de protestation collective im-
pliquant des travailleurs des espaces urbains et ruraux. Dans 
les zones urbaines, nous nous intéresserons aux vendeurs de 
rue  –  hommes et femmes  –, qui arpentent les avenues de Dar 
es Salaam, Mwanza, Mbeya et Arusha, en quête de clients parmi 
les passants. Dans les zones rurales, la discussion portera sur les 
paysans, dont les luttes visent à sécuriser leurs terres et à garan-
tir des marchés fiables pour l’écoulement de leur production. Nous 
estimons que ces deux cas dérivent pour l’essentiel des politiques 
économiques néolibérales imposées à l’Afrique par le biais des pro-
grammes d’ajustement structurel au début des années 1990, ainsi 
que des mécanismes de dépossession des masses, légaux et illé-
gaux, qui les ont accompagnés.

Revendiquer l’espace dans les villes

Dans une société injuste et inégale, les espaces ne sont pas 
seulement des lieux géographiques, mais ils acquièrent des dimen-
sions sociales et politiques. Cela concerne beaucoup de villes tan-
zaniennes. Historiquement, celles-ci se sont développées comme 
pôles productifs, en particulier dans le secteur manufacturier, mais 
aussi comme centres de la domination et de l’administration colo-
niales. Elles constituaient des espaces interdits à ceux qui n’y tra-
vaillaient pas. Dar es Salaam et quelques autres villes avaient aussi 
une fonction de carrefour d’importation et d’exportation et donc 
étaient des lieux de distribution de biens et services. Cela n’a pas 
beaucoup changé depuis l’indépendance. Bien que théoriquement il 
n’y ait plus de zones interdites comme à l’ère coloniale, la lutte pour 
l’espace entre différents groupes de personnes demeure une réalité 
quotidienne latente. Elle s’explique par l’attribution officielle d’es-
paces à certains types d’utilisateurs et d’activités, une source de 
contestation de la part de ceux qui n’y ont pas formellement accès.

Jusqu’à la fin des années 1970, l’exode rural, et donc la crois-
sance urbaine, était limitée en Tanzanie. La migration des cam-
pagnes vers les villes s’est accélérée au début des années 1980 
pour deux grandes raison. L’agriculture a perdu de son attractivité 
du fait de la baisse des prix proposés aux producteurs pour l’achat 
de leur récolte. Cette chute des cours des matières premières agri-
coles a provoqué une crise économique de grande ampleur, qui a 
affecté le niveau de vie de la majorité des Tanzaniens. Les paysans 
étaient néanmoins les plus mal lotis, car ils se débattaient avec des 
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agences étatiques de commercialisation bureaucratiques et cor-
rompues. Cette aggravation des conditions de vie à la campagne 
a convaincu nombre de jeunes gens que leur avenir était ailleurs. 
Beaucoup choisirent de migrer vers les villes, où ils espéraient 
qu’un emploi les attende, tandis que d’autres tentèrent leur chance 
dans les activités minières qui se développaient aux quatre coins 
du pays. Cependant les choses étaient en train de changer en ville 
également.

Dans le cadre de l’ajustement structurel, un grand nombre d’en-
treprises publiques furent privatisées avec l’espoir de les rendre plus 
productives et donc créatrices d’emplois supplémentaires. Mais en 
réalité, la plupart firent faillite, ce qui fit disparaître des milliers d’em-
plois. Le pays s’était ouvert au marché mondial et les importations 
de biens avaient augmenté, en particulier en provenance d’Asie de 
l’Est. Dans ces circonstances, la seule alternative disponible pour 
beaucoup de jeunes gens était de se promener en portant des mar-
chandises et de les vendre aux passants.

Le nombre de vendeurs de rue n’a dès lors cessé de croître, 
de même que l’espace occupé par le commerce ambulant. Les 
commerçants établis commencèrent à se plaindre de ces jeunes 
qui portaient préjudice à leurs affaires et exigèrent qu’ils quittent 
les rues où étaient installés leurs propres magasins. Les vendeurs 
de rue eurent également maille à partir avec les autorités munici-
pales, qui estimèrent qu’ils constituaient une nuisance et devaient 
être tenus à l’écart des centres-villes. Mais les jeunes résistèrent 
aux tentatives de les relocaliser ailleurs. Leur argument consiste 
à affirmer qu’ils doivent être proches de leurs clients. Tantôt leur 
opposition est ouverte et conflictuelle, tantôt leur stratégie consiste 
à revenir et réoccuper les lieux dont ils ont été chassés par la force. 
Les affrontements sont parfois violents.2

Sécuriser les droits fonciers dans les aires rurales

Avec la libéralisation économique des années 1980, la terre est 
devenue un bien convoité par les investisseurs nationaux comme 
étrangers. Au début des années 1990, les spéculateurs et les 

2. En 2000, un affrontement entre vendeurs de rue et forces de l’ordre s’est soldé par 
la mort d’un policier. Les vendeurs avaient décidé de venger un des leurs, qui avait été 
gravement battu, puis dépouillé par la police. Ils s’en prirent donc aux agents et les refou-
lèrent jusque dans leurs bureaux, où l’affrontement eut lieu.
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opérateurs de projets économiques, notamment dans le secteur 
minier, ont accaparé de grandes surfaces de terre et expulsé des 
milliers de paysans et d’éleveurs. Dans la plupart des cas, ces der-
niers ont résisté. Tantôt ils ont refusé de quitter leurs parcelles et 
condamné les modalités d’acquisition de leurs terres, tantôt ils ont 
revendiqué un dédommagement digne de ce nom.

Les pressions commerciales sur les terres ont encore augmenté 
entre 2000 et 2010. Une flopée d’entreprises étrangères ont fait 
irruption dans les campagnes tanzaniennes et multiplié les opéra-
tions d’acquisition foncière  –  légales et illégales  –  à des fins de 
culture industrielle, pour le marché des agrocarburants notamment. 
Cette ruée sur les terres rurales a exposé les producteurs ruraux 
aux stratégies prédatrices des agents économiques disposant de 
moyens et de liens politiques. C’est donc avec l’aide de l’État, avide 
d’investisseurs étrangers, que les paysans furent dépossédés de 
leurs terres.

En réaction, les paysans refusèrent de quitter leurs terres, ou 
les réoccupèrent après en avoir été expulsés, ou encore s’en prirent 
aux équipements des investisseurs, auxquels ils mirent le feu. Ce 
scénario s’est dans une certaine mesure vérifié dans le secteur 
des mines également, où les mineurs artisanaux s’opposèrent aux 
grandes entreprises d’extraction, nationales ou étrangères. La cam-
pagne tanzanienne est devenue le théâtre d’une multitude de luttes 
entre paysans d’un côté, qui résistent à l’expulsion de leurs terres 
ou refusent des compensations qu’ils estiment injustes, et investis-
seurs fonciers de l’autre, qui bénéficient généralement du soutien 
de l’État.

Les formes d’expression de la protestation sociale

La plupart des protestations populaires sont spontanées, tempo-
raires et faiblement structurées. Les vendeurs de rue, par exemple, 
se sont bien dotés d’embryons d’organisations, mais celles-ci 
peinent à coordonner leurs membres et à s’adresser aux autorités. 
Le résultat de leurs luttes ne dépend dès lors pas de leur degré 
d’organisation et de mobilisation, mais plutôt du niveau de prépa-
ration des autorités qui subissent leur résistance, ainsi que des cir-
constances politiques particulières. Pendant la période électorale, 
par exemple, les commerçants ambulants ont plus de latitude pour 
réoccuper les espaces dont ils ont été expulsés. Et généralement ils 
ne sont pas dérangés avant la fin des élections. Cette tolérance est 
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liée au fait que les vendeurs de rue sont également des électeurs 
potentiels que les politiciens évitent de se mettre à dos.

La plupart du temps, ces mesures de déguerpissement sont par-
ticulièrement injustes, car les agents chargés de déplacer les gens 
en profitent pour les déposséder de leurs marchandises. Pour les 
commerçants, cette double peine est un véritable cauchemar. Bien 
que ce type d’interaction entre représentants de l’État et travailleurs 
urbains prévale depuis trois décennies, aucune solution durable 
n’est en vue. De fait, tant que le chômage de masse prévaudra au 
sein des villes, les jeunes gens seront forcés de se tourner vers ce 
genre d’alternative de survie. Qui plus est, les efforts pour mettre 
de l’ordre dans ces activités ne donnent pas de résultat, car ils de-
meurent guidés par l’idée selon laquelle les vendeurs de rue sont 
une tache dans l’espace urbain qu’il s’agit de refouler dans les lieux 
les moins visibles de la ville.

Le degré d’organisation des mobilisations rurales est tout aussi 
faible. Un certain nombre d’ONG de défense des droits fonciers 
existent, mais elles sont basées en ville et n’entretiennent pas de 
relation organique avec les paysans et les populations rurales. 
Contrairement aux mouvements de paysans et de travailleurs ru-
raux comme le Mouvement des sans terre du Brésil ou le mouve-
ment zapatiste du Mexique, les ONG en Tanzanie ne sont pas partie 
intégrante du mouvement paysan. Leur travail et leur contribution 
ont, dans une certaine mesure, amené une certaine compréhension 
parmi les paysans quant aux droits qui sont les leurs en matière fon-
cière. Dans certains cas, cela a aidé à compliquer les acquisitions, 
car les paysans sont davantage conscients de leurs droits légaux. 
Mais dans l’ensemble, le travail des ONG de défense des droits des 
paysans n’a pas freiné le processus d’accaparement de terre par 
les entreprises privées et l’État.

Ce large mouvement de dépossession est pour une bonne 
part dû au manque d’organisation des populations rurales et des 
paysans, notamment à l’intérieur des structures villageoises. 
En effet, des institutions locales existent  –  les assemblées vil-
lageoises  –  qui devraient être les principaux lieux de décision 
concernant l’affectation des terres. Démocratiques sur le papier, 
ces instances servent en réalité surtout à transmettre à l’échelon 
local les directives adoptées par le gouvernement national et des 
districts. Une fois ces directives diffusées, les villageois sont cen-
sés les appliquer. Les assemblées villageoises n’étant pas des 
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instruments de pouvoir populaire, la plupart des contestations se 
produisent dès lors en dehors des organes locaux de gouvernance. 
Dans un petit nombre de cas néanmoins, l’assemblée villageoise 
s’est transformée en site de protestation, qui a débouché sur la 
destitution du président du village, voire sur celle de l’ensemble du 
conseil exécutif local. Néanmoins dans la pratique, les décisions 
locales les plus autonomes sont alors contrecarrées aux échelons 
de pouvoir supérieurs.

Les conditions de vie dans les zones rurales constituent une 
autre dimension qui surdétermine la force et l’effectivité des protes-
tations. La modicité des revenus des paysans, malgré la lourdeur 
de leur travail, les expose à des forces extérieures intéressées par 
leurs terres et leurs autres ressources. Dans certains cas, la pro-
messe d’un peu d’argent à certains acteurs de la protestation suffit 
à diviser les paysans et à diluer leur opposition.

Conclusion

L’État et ses fonctionnaires d’un côté, le capital et ses connec-
tions politiques de l’autre, jouent un rôle important dans les protes-
tations sociales. À un premier niveau, ils sont tout simplement la 
cause de la contestation : l’État, sous l’influence des compagnies 
et des élites, promeut des politiques qui mettent les travailleurs des 
villes et des campagnes sous pression. À un deuxième niveau, 
l’État se donne les moyens de mettre en œuvre ces politiques en 
procédant aux expulsions des travailleurs hors des zones rurales et 
urbaines économiquement attractives. Lorsqu’une résistance s’op-
pose à cette mise en œuvre, ce sont les organes étatiques qui sont 
déployés pour en venir à bout.

Les luttes populaires contre les agissements de l’État et des 
grandes compagnies constituent des poches de résistance contre 
les politiques néolibérales. Leur faiblesse politique dérive de leur 
faiblesse organisationnelle, qui n’a pas permis l’émergence d’un 
mouvement structuré de travailleurs. Sur un mode messianique, les 
ONG ont pris la place des paysans et prétendent être leurs libéra-
teurs. Cela a réduit la capacité populaire à mobiliser les masses et 
à mener des luttes dans la durée.

Traduction de l’anglais: François Polet



Afrique centrale





Burundi : lutte contre un pouvoir illégitime

Aymar Nyenyezi Bisoka1

En 2015, le Burundi a versé dans une crise poli-
tique majeure après l’élection pour un troisième 
mandat du président Pierre Nkurunziza. Face à la 
violation de la Constitution et des accords de paix 
d’Arusha, le mécontentement social a grandi. Le 
rapport de force est toutefois inégal et la contes-
tation réprimée. L’impasse politique actuelle mine 
le pays et témoigne du caractère « non négocié » 
de la construction de l’État post-conflit.

La fin de la Guerre froide a suscité l’espoir (Fukuyama, 
1992) sinon l’illusion (Battistella, 1993) d’une nouvelle ère de paix 
à l’échelle internationale, mais s’est traduite dans les faits par une 
multiplication des conflits en Afrique subsaharienne. Convaincus 
des bienfaits de la paix libérale et en dépit de certaines contradic-
tions (Paris et Sisk, 2008), les États et organisations internationales 
se sont impliqués  –  au travers d’opérations de paix et de proces-
sus de résolution des conflits  –  pour établir ou restaurer la légalité 
constitutionnelle (Gaudusson, 2007 ; Vandeginste, 2013).

La plupart des pays ont signé des accords de paix au niveau 
interne, à l’origine de transitions politiques permettant de déboucher 
sur l’établissement d’une constitution. Le Burundi a suivi ce mode 
opératoire. Il a rassemblé les principaux belligérants et acteurs poli-
tiques autour de la table des négociations et a signé  –  sous l’égide 
de Nelson Mandela  –  les accords de paix à Arusha le 28 août 
2000, qui sont entrés en vigueur le 1er novembre 2001. Ceux-ci 

1. Juriste et docteur en sciences politiques et sociales, chercheur postdoctoral à l’Univer-
sité d’Anvers et à l’Université catholique de Louvain/FNRS, coéditeur de Conjonctures 
congolaises, chercheur au Centre de référence et d’expertise pour l’Afrique centrale.
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prévoyaient une période de transition de trois ans au terme de la-
quelle des élections libres et démocratiques ont été organisées et la 
Constitution adoptée par référendum.

La Constitution burundaise garantit le partage des pouvoirs sur 
des bases politiques et ethniques et limite à deux le nombre de 
mandats présidentiels successifs, afin d’assurer une alternance 
démocratique. Les accords ont donc promu un constitutionnalisme 
libéral (Ghozali, 2007), porteur de promesses de paix et de prospé-
rité, mais qui s’est révélé insuffisant au regard du regain d’insécurité 
et de paupérisation. Un problème majeur est que les textes ne pré-
voient aucune voie de réclamation ou de contestation en dehors du 
contrôle des élites, qui se retrouvent dès lors libres de neutraliser 
leurs détracteurs.

Le présent article témoigne des actions entreprises par la 
population pour dépasser cette limite et réclamer le respect de 
la Constitution, en dépit des menaces de répression existantes. 
L’alternance est un mécanisme qui donne à la population la pos-
sibilité d’écarter un dirigeant ou un parti qui n’a pas tenu ses pro-
messes, mais qui ne peut stopper à lui seul un gouvernant décidé 
à se maintenir au pouvoir par le recours à la violence, à la corrup-
tion, au jeu des appartenances ethniques, à la manipulation et au 
contrôle de l’appareil étatique.

Indicateurs d’une dérive autoritaire

En 1992, après presque trente années de dictature et de conflits 
politiques et ethniques, une première Constitution démocratique 
établit la séparation des pouvoirs et restaura le multipartisme au 
Burundi. Ce changement majeur coïncida avec un vent de démo-
cratisation qui soufflait sur l’Afrique après la chute du mur de Berlin. 
Des élections présidentielles furent organisées le 1er juin 1993 et 
donnèrent la victoire à Melchior Ndadaye, candidat du Front pour 
la démocratie au Burundi (FRODEBU), à dominante hutue. Pierre 
Buyoya, président sous la dictature, se retira, respectant la décision 
des urnes, mais la majorité des cadres tutsis n’acceptèrent pas de 
s’ouvrir au multipartisme et à la démocratie. Après une première 
tentative de coup d’État en juillet 1993, une deuxième fut lancée le 
21 octobre de la même année. Elle fut déjouée, ne permettant pas 
la prise de pouvoir par les Tutsis, mais s’accompagna de l’assassi-
nat du président Ndadaye.
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Les violences ethniques embrasèrent alors le pays. Des élites 
politiques hutues formèrent clandestinement le Conseil national 
pour la défense de la démocratie (CNDD), une rébellion hutue, en 
septembre 1994 (Nindorera, 2015). La guerre civile s’installa dans 
le pays tout au long des années 1990. Des négociations furent enta-
mées le 15 juin 1998 à Arusha, qui réunirent le gouvernement, l’op-
position hutue et tutsie, ainsi que trois mouvements de la rébellion 
hutue. Elles aboutirent à un cessez-le-feu qui fut régulièrement violé 
jusqu’à la signature des accords. Une stabilisation s’opéra ensuite 
et permit une transition vers les élections générales de 2005 rem-
portées par le CNDD-FDD.

Les attentes élevées, suscitées par l’accession du CNDD-FDD 
au gouvernement de transition en 2003, retombèrent au rythme du 
renforcement autoritaire et de la corruption (Palmans, 2008). Dès 
2006, les affaires s’accumulèrent, dévoilées par la presse et la so-
ciété civile. La même année, une crise politique et institutionnelle 
éclata. Plusieurs hauts représentants furent accusés de tentative de 
coup d’État, qui s’avéra rapidement être une mascarade fomentée 
par le parti au pouvoir. Des purges s’ensuivirent parmi les élus de 
l’opposition, les responsables de la société civile et les médias cri-
tiques. Plusieurs dizaines de corps sans vie d’opposants politiques 
furent découverts dans le pays (Crisis Group Reports, 2012).

À l’approche des élections de 2010, le CNDD-FDD accrut son 
emprise sur les institutions. La jeunesse aux ordres du parti, les 
Imbonerakure, multiplia les actes d’intimidations en lien avec la po-
lice (Ibid.). La presse fut harcelée, les partis d’opposition agacés et 
les moyens financiers et logistiques captés à des fins électorales. 
Nkurunziza s’est construit en outre depuis 2005 une image de pré-
sident « proche du peuple » dans les campagnes. Dans ce contexte, 
le CNDD-FDD remporta les élections (Helbig de Balzac et al., 2011).

Après les communales, l’opposition décida de boycotter les 
autres scrutins et plusieurs de ses leaders s’exilèrent. Certains 
optèrent pour la lutte armée, mais les rébellions qu’ils initièrent 
furent rapidement anéanties ou affaiblies. Le CNDD-FDD renforça 
plus encore son contrôle en infiltrant les institutions politiques et 
sécuritaires. Des textes législatifs controversés ont été votés, sans 
toutefois pouvoir modifier la Constitution (ibid.). Face aux dérives 
du pouvoir, beaucoup espéraient une transition politique avec les 
élections de 2015.
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Lutter pour l’alternance politique

Les accords d’Arusha, en dépit des nombreuses entraves, sont 
restés le fondement de la paix au Burundi jusqu’à la décision du pré-
sident sortant, fin avril 2015, de briguer un nouveau mandat. Dès le 
début de l’année, les préparatifs du scrutin avaient généré de fortes 
tensions autour de l’enregistrement des électeurs et des manifes-
tations avaient vu le jour à l’appel du collectif « Halte au troisième 
mandat », qui regroupe notamment des associations de la société 
civile et deux centrales syndicales (Nindorera, 2015).

Contrairement aux déclarations des dirigeants, ce mouvement 
de contestation est parvenu à transcender les clivages ethniques. 
Aussi, même au sein du parti au pouvoir, une opposition à la can-
didature de Nkurunziza existe. Le parti au bord de l’implosion s’est 
vidé progressivement des derniers éléments modérés. La contesta-
tion s’est étendue aussi à l’église catholique très influente. La com-
munauté internationale a tenté de dissuader Nkurunziza de se re-
présenter, mais sans succès. Fin avril, le couperet tombe : le CNDD-
FDD le désigne comme son candidat à la présidentielle (ibid.).

Dès le lendemain du congrès, des manifestations quotidiennes 
ont eu lieu dans plusieurs quartiers de Bujumbura. La police les 
réprima durement, au contraire de l’armée qui essaya d’agir paci-
fiquement. Le 13 mai, une partie de l’armée tenta un coup d’État, 
alors que Nkurunziza rencontrait les chefs d’État de la région en 
Tanzanie pour trouver une issue à la crise. Cette tentative de putsch 
a été rapidement déjouée. La situation politique s’est détériorée 
au fil des semaines. Le parti au pouvoir  –  ou du moins ce qu’il en 
reste  –  commença à ethniciser le conflit. De violents affrontements 
entre forces de sécurité et manifestants ont fait plusieurs morts.

Le mouvement d’opposition contre la violation de la Constitution 
et pour le départ de Nkurunziza s’est toutefois poursuivi. Il est animé 
par des leaders de la société civile qui utilisent les réseaux sociaux 
et des médias privés  –  assez indépendants et critiques  –  pour 
relayer leurs messages. En réaction, les violences policières et les 
exactions des Imbonerakure, sorte de milice armée à la solde du 
pouvoir (Crisis Group Reports, 2012), se sont intensifiées.

Les initiatives de médiation des organisations africaines ont 
souffert des contradictions et tergiversations de certains chefs 
d’État, dues à des rivalités interpersonnelles ou à des divergences 
d’intérêts entre pays. Le CNDD-FDD en a profité pour organiser des 
élections décriées par la communauté internationale. Nkurunziza 
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a été élu avec 69,41 % des voix. Le nouveau gouvernement s’est 
installé dans un climat de violence quotidienne, malgré de sévères 
critiques de l’ONU, de l’Union européenne et de l’Union africaine.

Un bilan provisoire de cette crise fait état d’environ 300 per-
sonnes tuées, 4 000 prisonniers, 200 000 réfugiés et des milliers 
de déplacés intérieurs, sans parler des personnes disparues. 
L’insécurité et la pauvreté s’accroissent, la famine se généralise, 
l’économie est en crise avec un taux de croissance de - 7 % en 
2015 selon le FMI. Au-delà, le spectre de la haine ethnique est agité 
par le pouvoir, réveillant les peurs et traumatismes passés. Des 
groupes rebelles continuent à émerger pour combattre le régime, 
tandis que les exilés s’organisent pour rallier ces groupes ou se 
mobiliser via les réseaux sociaux. Les nombreux résistants restés 
au pays agissent à leurs risques et périls, bravant les intimidations, 
les arrestations, les enlèvements, les exécutions extrajudiciaires et 
la torture.

Actuellement, le Burundi est isolé sur le plan international et il y 
a lieu de craindre un basculement dans une nouvelle guerre civile 
dont les effets négatifs se répercuteront au niveau régional. Des 
tentatives de négociation sont initiées par la communauté interna-
tionale, notamment par le Conseil de sécurité qui joue un rôle impor-
tant pour que le pays sorte de la crise.

L’impunité est devenue un phénomène généralisé (Nindorera, 
2015). Le processus de justice transitionnelle qui devait démarrer 
en 2012 avec la création de la Commission vérité et réconciliation 
est bloqué en raison de l’obstruction du CNDD-FDD et de la situa-
tion chaotique qui empêche la poursuite des travaux (Nations unies, 
2014). Initialement, la Commission devait permettre d’aboutir au ju-
gement des crimes et des violations graves et continues des droits 
de l’homme depuis l’indépendance du Burundi en 1962.

Lutter avec les moyens disponibles

À la fin de la Guerre froide, un consensus s’est dégagé parmi 
les grandes puissances faisant de l’universalisation de la démocra-
tie libérale, une condition indispensable à la sécurité et à la paix 
aux niveaux national et international (Delaplace, 2001). C’est autour 
de cette idée que la doctrine du maintien et de la consolidation de 
la paix s’est construite (Boutros Ghali, 1992). Le développement 
accéléré de la démocratie et de l’économie de marché devenait la 
solution à tout type de violences armées dans les pays en conflit 
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(Campbell, Susanna et al., 2011) et se retrouvait dès lors au cœur 
de toutes les stratégies (Paris et Sisk, 2008).

Le champ d’action des missions de consolidation de la paix 
recouvrait l’organisation d’élections, le développement de l’adminis-
tration publique par l’établissement d’un État de droit, la promotion 
du respect des droits de la personne et le développement écono-
mique au travers de la mise en œuvre de mesures de libéralisation 
(Menocal, Kilpatrick, 2006). Tout cela exigeait l’instauration d’un 
constitutionnalisme.

Cependant, plusieurs échecs d’opération de paix ont permis de 
relever les défauts d’une vision institutionnelle de la construction 
étatique post-conflit (Chandler, 2009), s’attachant à reproduire un 
modèle occidental (Menocal, Kilpatrick, 2006). L’approche linéaire 
et téléologique ne permettait pas d’aborder l’État post-conflit comme 
un « État négocié », c’est-à-dire résultant d’un « processus de négo-
ciation », « de contestation » et « de bricolage » (Cleaver, 2012) entre 
des acteurs locaux, nationaux et transnationaux, et autour des res-
sources ancrées dans des arènes déterminées (Peclard, Hagmann, 
2010). Cette conception s’écartait de l’optique institutionnaliste des 
bailleurs de fonds  –  et de la paix libérale  –  qui visait le renforce-
ment de processus formel au niveau national, tandis que l’État « réel 
et pratique » (Olivier De Sardan, 2008) était négocié dans des pro-
cessus informels (Bako-Arifari, 1999).

L’exemple du Burundi montre que la stabilité politique à long 
terme ne peut être garantie par la seule instauration d’institutions 
libérales. La population doit disposer de moyens de contestation 
qui lui permettent de sanctionner des représentants décevants. Les 
instruments de sanction démocratique formels tels que prévus par 
la démocratie libérale (élections, moyens de recours juridiction-
nels, etc.) sont illusoires dans des contextes où le pouvoir en a la 
maîtrise. Néanmoins, l’exemple du Burundi montre aussi comment 
les populations locales et la société civile, ralliées par les partis poli-
tiques  –  et dans une certaine mesure la communauté internatio-
nale  –  ont réussi, à partir de l’exigence de l’alternance politique et 
de la Constitution, à sanctionner un parti et son leader.
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République centrafricaine : mouvements armés 	
et impossible recomposition sociale

Roland Marchal1

La crise que traverse la Centrafrique s’enracine 
dans une histoire régionale mouvementée, jalon-
née de conflits non résolus. Bien que tout pa-
raisse les opposer, les mouvements armés Séléka 
et anti-Balaka partagent une même critique du 
fonctionnement inégalitaire de l’appareil d’État. 
Les uns comme les autres voient dans l’opération 
onusienne l’instrument d’une restauration de ces 
élites plus qu’une chance donnée à une redistri-
bution des cartes.

En décembre 2012, un groupe armé, la Séléka (« Union » 
en sango), apparaissait dans le nord de la Centrafrique et allait 
de victoire en victoire jusqu’à atteindre la banlieue de la capitale 
centrafricaine. Cette organisation-mouvement était constituée par 
des branches dissidentes des deux principaux mouvements armés 
du nord de la République centrafricaine (RCA), l’Union des forces 
démocratiques pour le rassemblement (UFDR), plutôt animée 
par les Goula, et la Convention des patriotes pour la justice et la 
paix (CPJP), qui en était une scission depuis 2008 centrée sur les 
Rounga. CPJP et UFDR s’étaient opposés au nom de compétitions 
ethniques, de rivalités entre chefs militaires et également du fait 
de la lutte pour le contrôle de certaines zones diamantifères. Ces 
deux mouvements armés, dès le début, incluaient des recrues qui 

1. Enseignant et chargé de recherche, CNRS, CERI (Centre de recherches internatio-
nales, SciencesPo, Paris), auteur de multiples publications sur les conflits en Afrique.
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appartenaient au monde tchado-soudanais de la « zone des trois 
frontières », un terroir historique très particulier2.

La Séléka recruta également d’anciens rebelles tchadiens, sou-
vent issus des tribus arabes du Salamat ou de petits groupes ouad-
daïens qui périclitaient au Tchad après leur défaite de 2008-2009 
ou qui vivotaient dans des camps au Darfour. La Séléka grandit 
également lors de sa descente sur Bangui car elle recrutait dans 
les quartiers musulmans des villes dont elle prenait le contrôle, en 
mobilisant liens familiaux ou ethniques. Ainsi dès ce moment-là, 
il était clair que la Séléka n’aurait pas d’unité organique, encore 
moins idéologique et politique. Elle illustrait, à bien des égards, une 
archéologie des groupes armés de la région et une histoire des dé-
placements forcés de ses populations. Son existence manifestait 
autant la réalité d’une crise en RCA que l’incomplétude des résolu-
tions de conflits dans les autres pays de la région.

Prolégomènes d’une crise

En janvier 2013, après plusieurs semaines d’escarmouches, 
la Communauté économique des États d’Afrique centrale (EEAC) 
organisait à Libreville une réunion où prenaient part les principaux 
acteurs politiques : les représentants du régime, l’opposition démo-
cratique, dont la coalition qui s’était construite dans le refus des 
élections de 2011, considérées comme les plus truquées de l’his-
toire récente du pays, les mouvements politico-militaires non com-
battants et, bien sûr, une représentation de la Séléka. Les mentors 
régionaux du régime s’impatientaient depuis de longs mois face à 
la procrastination de François Bozizé, et considéraient que le pré-
sident centrafricain, pour n’avoir pas voulu tenir compte des conseils 
prodigués par les uns et les autres, devait se préparer à des élec-
tions qui seraient un peu plus compétitives et, en associant d’autres 
forces politiques, gouverner autrement. Certains estimaient qu’il 
devait passer sous les fourches caudines régionales, condition sine 
qua non d’un maintien, d’autres pensaient déjà qu’il devait partir.

La Séléka se retrouvait dans une posture plus difficile qu’il n’y 
paraissait. Elle avait certes déclenché la crise mais elle était inca-
pable, du fait de son impréparation politique et de ses divisions 

2. Lire notamment Roland Marchal, « Aux marges du monde, en Afrique centrale… », 
Les Études du CERI, n° 153-154, 2009, accessible à www.sciencespo.fr/ceri/fr/content/
aux-marges-du-monde-en-afrique-centrale.
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militaires, d’offrir un projet de gouvernement alternatif. De plus, des 
pays de la région comme les deux Congo ou le Cameroun s’inquié-
taient de la présence d’islamistes ou de génocidaires dans les rangs 
de la Séléka. La crédibilité des rebelles n’existait que par la détesta-
tion vouée à François Bozizé.

L’opposition démocratique  –  et c’est là un choix qui lui a 
beaucoup coûté lors des élections générales de décembre 2015 
et début 2016  –  voyait dans cet entre-deux politique sa chance : 
se donner des garanties pour aller dans de bonnes conditions aux 
élections et participer à nouveau aux affaires du pays après des 
années d’obstruction. Cette posture occultait un véritable problème : 
qu’en était-il de la Séléka, qui demeurait une force militaire réelle eu 
égard à la faiblesse des Forces armées centrafricaines (FACA) ? 
N’était-ce pas perdre son âme que d’accepter un partage du pouvoir 
avec un groupe armé dont on savait déjà l’absence de discipline, 
l’isolement sociologique, l’appât du gain de certaines de ses franges 
et la fragilité de la direction politique ?

D’une certaine façon, à Libreville on écouta poliment les repré-
sentants de la Séléka et ceux du régime en place, mais les chefs 
d’État de la région prirent leur décision sans trop réfléchir au fait 
d’associer un mouvement armé en phase ascendante à un régime 
qui semblait à bout de souffle. On proposait un règlement et on ne 
se donnait aucun moyen de peser sur la mise en œuvre d’un texte 
dont la concision dissimulait mal les apories.

Radicalisation des enjeux et conquête de Bangui

Pour une grande partie des acteurs politiques centrafricains, 
l’accord de Libreville était limpide : le président continuait de jouer 
un rôle protocolaire et de représentation, mais il devait passer la 
main à son premier ministre pour la gestion des affaires de l’État. Ce 
à quoi on assista pendant les semaines suivantes ne ressemblait 
en rien à ce scénario. Le choix du premier ministre était contraint 
par l’accord puisque celui-ci, membre de l’opposition démocratique, 
devait ensuite renoncer à se présenter aux élections (comme bien 
d’autres cadres du régime de la transition). La personnalité choisie, 
Nicolas Tiangaye, était alors connue comme l’un des leaders de 
l’opposition démocratique et l’un des contempteurs les plus acerbes 
de François Bozizé. Ses activités professionnelles comme avocat et 
son engagement politique et franc-maçon l’avaient mis sur le devant 
de la scène.
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Très vite, son autorité était battue en brèche. Les ministres 
Séléka ne la reconnaissaient pas car il n’était là que grâce à eux. 
Le premier ministre se retrouvait engagé dans une guérilla bureau-
cratique avec le président, tant ce dernier entendait reconstruire 
une chaîne de commandement autonome dans l’appareil d’État qui 
serait à sa complète dévotion. Un sujet de clivage essentiel était 
constitué par des lectures différentes d’un point de l’accord de 
Libreville. Les forces sud-africaines devaient se retirer  –  ce que 
demandaient les oppositions armée et civile qui voyaient en elles 
la nouvelle garde prétorienne de la présidence à l’instar de certains 
chefs d’État de la région  –, mais l’accord affirmait également que 
les forces de la Séléka devaient être éloignées de la capitale et 
cantonnées, ce qui n’était pas le cas.

L’accord de Libreville, loin d’offrir une issue politique à la crise 
de régime, poussait à une radicalisation des enjeux. Le 24 mars 
2013, le régime s’effondrait avec l’arrivée des troupes de la Séléka 
dans Bangui, après une ultime confrontation aussi inutile que vio-
lente avec les troupes spéciales sud-africaines. La liesse popu-
laire  –  on l’a trop oubliée  –  saluait la fin de Bozizé, avant de se 
changer en effroi devant la poursuite de violences récurrentes et le 
pillage généralisé.

Le pouvoir tombait dans les mains de la Séléka, mais les mois 
suivants démontraient tragiquement que celle-ci n’arrivait pas à 
construire l’unité politique et militaire dont elle avait besoin pour 
gouverner. Le prix de cette incapacité était payé par la population 
civile. La situation sécuritaire allait de mal en pis. La Séléka se révé-
lait une constellation de groupes armés, le plus souvent organisés 
sur des bases ethniques, qui n’étaient capables de s’unir et de se 
coordonner que lorsque l’argent ou une menace existentielle se fai-
sait jour. Sa direction existait mais son autorité n’allait pas sans de 
longues négociations. La discipline était pratiquement inexistante.

Une économie généralisée de la rapine

Faute de financement constant, très vite les troupes de la Séléka 
n’eurent d’autre alternative que de vivre sur la population : le pillage 
et l’insécurité qu’elles étaient censées arrêter reprirent puisqu’ils 
étaient les conditions de leur survie. La rapine avait commencé dès 
avant l’arrivée de la Séléka dans Bangui, mais avait pris une toute 
autre dimension le 24 mars 2013. Après cette date, elle n’a jamais 
cessé et a fait partie du comportement des combattants, sauf rares 
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exceptions. Bangui avait déjà connu des épisodes de pillage, mais 
avant 2013, en tout cas c’est ce que les Banguissois répètent à 
l’envi, il y avait des cibles, les cadres du régime déchu, ou en tout 
cas les gens riches. Au contraire, en 2013, il n’y avait plus de cibles 
spécifiques : riches et pauvres étaient également concernés.

La population, déjà appauvrie par la guerre et les dysfonctionne-
ments de l’économie, était seule. Si des combattants de la Séléka 
entraient les premiers dans les maisons pour se servir, après leur 
départ, d’autres  –  souvent des voisins  –  venaient achever le sac-
cage. Cette décomposition des solidarités locales fournissait bien 
avant l’apparition des anti-Balaka une indication sur l’affaiblisse-
ment du tissu social et le développement de l’anomie.

Ces cibles faisaient partie de la communauté chrétienne cen-
trafricaine (sans doute 85 % de la population totale du pays). Les 
musulmans furent épargnés au début, même si beaucoup d’entre 
eux possédaient des biens. Cependant, cela ne dura pas. Certes, 
les combattants de la Séléka étaient le plus souvent organisés sur 
des bases ethniques et épargnaient les leurs. Mais cette solidarité 
primordiale avait ses faiblesses et la compétition entre groupes eth-
niques existait. Les Peul/Foulani, en particulier, eurent à souffrir de 
leurs coreligionnaires de la Séléka. Mais pour le reste de la popu-
lation, cette acceptation plus ou moins volontaire de la Séléka de 
la part des musulmans valait adhésion. Pourtant, avant l’apparition 
des anti-Balaka durant l’été 2013, une partie de la communauté 
musulmane avait pris ses distances avec des combattants devenus 
incontrôlables. Mais elle payait l’ambiguïté des premiers mois et un 
appui indirect à la Séléka.

L’émergence des groupes anti-Balaka

Les exactions de la Séléka dans la région d’origine du président 
Bozizé, la destruction de villages entiers et le massacre de civils ont 
joué un rôle essentiel dans la création des anti-Balaka. Le président, 
ses parents, et ses alliés mobilisaient des moyens financiers consé-
quents pour aider à l’émergence de ce nouvel acteur militaire. Ces 
derniers n’étaient pourtant pas une création ex nihilo. Au contraire, 
ils étaient issus de la population  –  surtout Gbaya  –  pour consti-
tuer des groupes d’autodéfense composés de jeunes villageois qui, 
traditionnellement, s’opposaient aux coupeurs de route (zaragui-
nas) et aux éleveurs qui ne respectaient pas les itinéraires de trans-
humance et détruisaient des champs en culture. Si des membres 
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des Forces armées centrafricaines (FACA) jouaient effectivement 
un rôle dans l’émergence des premiers et plus importants regrou-
pements, beaucoup d’autres unités anti-Balaka apparaissaient de 
façon plus autonome.

Dès le début, les Peuls étaient leurs premières cibles, à la fois 
parce qu’ils étaient considérés comme les ennemis traditionnels des 
agriculteurs, qu’ils représentaient une fraction importante démogra-
phiquement de la communauté musulmane centrafricaine, et last 
but not least, qu’ils avaient des troupeaux qu’on pouvait revendre 
à la périphérie des grandes villes. Cette dernière raison vaut d’ail-
leurs jusqu’à aujourd’hui et explique la multiplication des barrières 
contrôlées par des anti-Balaka ou des Séléka dans les zones de 
transhumance des Peuls. Mais les anti-Balaka ne se contentaient 
pas d’attaquer les Peuls : le besoin de vengeance des exactions les 
incitait à frapper les autres musulmans, sans que l’appartenance de 
ces derniers à la Séléka ne soit vérifiée.

Séléka et anti-Balaka avaient initialement de nombreuses et 
importantes différences, certaines valides jusqu’à aujourd’hui. La 
Séléka était un mouvement guerrier, doté d’armes de guerre et dé-
pendant pour sa survie d’un approvisionnement en munitions et, as-
sez rapidement, en carburant. La chaîne de commandement, pour 
n’être pas sans de grandes faiblesses, existait car il fallait s’assurer 
de cette permanence et l’expertise militaire jouait aussi un rôle : on 
ne pouvait être un chef, disons un colonel ou un général, sans avoir 
mis la main au portefeuille et/ou avoir prouvé une certaine aptitude 
au métier guerrier.

Les anti-Balaka, dès le début, représentaient plus un mouve-
ment social, sans véritable structure organique malgré de multiples 
tentatives de se fédérer, attaché surtout à prendre une revanche 
contre les musulmans accusés d’avoir, sous l’égide de la Séléka, 
perpétré des exactions de masse, mais aussi les assimilant d’em-
blée à des étrangers qui entendaient se rendre maîtres de la RCA et 
déposséder sa population autochtone. Le conflit n’a jamais été reli-
gieux, mais il renvoyait à des tensions intercommunautaires dont la 
classe politique s’est globalement refusée à faire l’analyse jusqu’à 
aujourd’hui.

Peut-être paradoxalement, après des mois de conflit, Séléka et 
anti-Balaka adoptaient dans des mots différents des positions as-
sez proches sur des questions importantes pour la reconstruction 
d’un État viable. D’abord, leurs membres convergeaient dans une 
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critique au vitriol des élites nationales qui avaient depuis plusieurs 
décennies montré peu d’empressement à résoudre les problèmes 
de la population ordinaire. Un corollaire était une défiance radicale 
vis-à-vis de leurs responsables qui se faisaient coopter dans l’appa-
reil d’État, notamment pendant la période de la transition.

Les membres des deux organisations se retrouvaient également 
dans une remise en cause des priorités budgétaires de l’État centra-
fricain : trop d’argent était dépensé à Bangui aux dépens du reste du 
pays ; les plus âgés restaient en place et captaient des postes et des 
ressources qui auraient dû aller aux plus jeunes ; la division sociale 
du travail qui faisait du musulman un commerçant et du chrétien un 
fonctionnaire n’était plus acceptable : chacun voulait avoir un accès 
à l’autre sphère d’activité sans utiliser des passe-droits. Tous re-
connaissaient une crise de l’identité nationale et de la citoyenneté, 
même si chacun y apportait une réponse radicalement différente. 
Tous virent dans les opérations militaires Sangaris et Minusca, dé-
clenchées suite au vote de la résolution 2127 le 5 décembre 2013, 
les instruments d’une restauration de ces élites plus qu’une chance 
donnée à une redistribution des cartes.





République démocratique du Congo : la rue 		
au centre du jeu politique

François Polet1

Le soulèvement burkinabè puis la révolte de jan-
vier 2015 à Kinshasa ont placé la rue au centre du 
jeu politique congolais. Côté pouvoir, la stratégie 
a consisté à détruire les capacités de mobilisation 
supposées de l’opposition et à la coopter dans 
un dialogue devant entériner le « glissement » du 
mandat de Kabila. Côté opposition, l’agitation de 
la menace d’un soulèvement de la rue a servi à 
compenser la marginalisation au sein des contre-
pouvoirs institués.

Les conditions de la victoire de Joseph Kabila au scrutin 
présidentiel de 2011 en République démocratique du Congo (RdC) 
vont gravement entamer la légitimité de son deuxième mandat. 
D’autant que le quotidien des Congolais ne s’améliore pas, mal-
gré un taux de croissance impressionnant tiré par les exportations 
de minerais (Marysse, 2015), et que l’homme souffre d’un déficit 
de popularité chronique dans la capitale et la partie occidentale du 
pays depuis qu’il a remplacé son père Laurent Désiré, en 2001. La 
rébellion du M23 à l’est à la mi-2012 verra le clan présidentiel tenter 
de résorber son passif démocratique en jouant la carte du patrio-
tisme. Sans succès. Quelques mois plus tard, Kabila inaugure des 
Concertations nationales pour « consolider la cohésion nationale », 
auxquelles seule une petite fraction de l’opposition participe.

1. Chargé d’étude au Centre tricontinental (CETRI, Louvain-la-Neuve) et doctorant en 
sociologie du développement à l’Université de Liège.
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Ce discrédit persistant n’empêche pourtant pas le président de 
se projeter au-delà de son deuxième et dernier mandat, qui se ter-
mine officiellement en décembre 2016. La stratégie privilégiée au 
départ par l’entourage de Kabila est celle, classique sur le conti-
nent, d’une révision constitutionnelle devant faire sauter le verrou 
des deux mandats. Cette formule est explicitement présentée à 
la mi-2013 dans un livre au titre évocateur  –  Entre la révision de 
la Constitution et l’inanition de la nation  –  signé par le secrétaire 
général du parti de Kabila (Boshab, 2013).

La multiplication des signes de cette volonté va progressivement 
braquer l’opposition, l’église, une partie de la société civile et de la 
communauté universitaire, ainsi que les ambassades occidentales. 
Les partis d’opposition sont en pointe dans la campagne contre la 
révision de la Constitution qui se met en place en 2014, en particu-
lier l’Union pour la nation congolaise (UNC) de Vital Kamerhe. Le 
parti d’opposition historique, l’Union pour la démocratie et le pro-
grès social (UDPS) d’Étienne Tshisekedi, qui estime s’être fait volé 
la victoire en 2011, suit une stratégie différente : provoquer un dia-
logue avec le pouvoir devant déboucher sur le « rétablissement de 
la vérité des urnes ».

Le syndrome burkinabè et le soulèvement du 19-20-21

C’est dans cette conjoncture qu’un événement étranger va in-
fluencer les lectures que les protagonistes font de la situation poli-
tique congolaise et de ses développements potentiels : le soulève-
ment burkinabè du 30 octobre 2014, contre le projet parlementaire 
de modification de la Constitution, qui débouche sur la chute du 
président Compaoré. Ce développement a des effets sur le champ 
politique congolais, où l’expérience burkinabè était justement l’objet 
d’un affrontement par procuration entre le camp présidentiel et l’op-
position, alors que le débat sur l’opportunité de la révision constitu-
tionnelle bat son plein.2

Le sort de Compaoré décide le clan Kabila de délaisser la straté-
gie de la révision, décidément trop dangereuse, pour celle de la mo-
dification de la loi électorale, qui subordonne la tenue des élections 
présidentielle à la réalisation d’un recensement général. Or dans 
un pays comme la RDC, un tel recensement prend potentiellement 

2. Une délégation du parti de Kabila était présente à Ouagadougou pour s’inspirer du 
savoir-faire burkinabè.
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deux ans, voire trois, ou même davantage… Les partis d’opposition 
qui battent campagne contre la révision de la Constitution ont assez 
rapidement vu venir le danger. Une large coalition  –  la Dynamique 
de l’opposition  –  est créée quelques jours avant le vote de la loi 
à l’Assemblée, qui doit avoir lieu le 19 janvier 2015, et appelle la 
population à « se prendre en charge » pour contrer le piège de la loi 
électorale.

La manifestation du 19 janvier va surprendre tout le monde par 
son ampleur, son intensité et sa durée : pendant trois jours, la majo-
rité des quartiers de la capitale sont tour à tour le théâtre d’une 
agitation sociale hors norme. Car très vite, les éléments organisés, 
c’est-à-dire les militants des partis d’opposition et les étudiants qui 
déferlent depuis le principal campus de la ville, sont rejoints, puis 
débordés, par une population en colère, essentiellement jeune, qui 
entonne des chants anti-Kabila et n’hésite pas à affronter la police, 
détruire les symboles du régime, piller les commerces chinois. La 
disposition controversée sera finalement extirpée du texte que le 
Sénat adopte le vendredi 23 janvier.

La multiplicité des sites, des groupes et des modes opératoires 
engagés dans les journées de janvier défie l’analyse. À cheval entre 
l’émeute et la manifestation, tout à la fois préparé et spontané, cet 
événement protestataire hybride charrie des répertoires d’action 
généralement associés à des types de phénomènes différents : 
marches, barrages, pillages, destructions de bâtiments public. Une 
chose est sûre : son développement surprenant est le produit d’une 
configuration autoritaire spécifique, qui autorise un résidu de plu-
ralisme (dans les médias, au sein de l’opposition, de l’église, de 
certaines ONG reconnues à l’étranger), contrainte internationale 
oblige, mais travaille inlassablement à éradiquer les formes extra-
institutionnelles de mise en cause de l’ordre politique (Polet, 2016).

L’enseignement que tout le monde tire de la révolte de janvier, et 
que le porte-parole du gouvernement ne niera pas3 est que « le pou-
voir a reculé face à la rue ». La virtualité d’une nouvelle intervention 
de « la rue » dans le jeu politique congolais va dès lors conditionner 
la perception du rapport de force politique par les parties en pré-
sence. Pour les uns et les autres, l’hypothèse d’un scénario « à la 
burkinabè » est devenue vraisemblable.

3. Tout en cherchant à le mettre au crédit du sens des responsabilités de la majorité, qui 
aurait « fait un pas » vers son peuple.
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Côté majorité il s’agit de s’en prémunir ; côté opposition il s’agit 
d’en jouer, d’utiliser la menace de « la rue » comme levier politique, 
de faire accréditer sa propre capacité à mettre les foules en mou-
vement, à rééditer ce qu’elle appelle déjà « les trois glorieuses » de 
janvier, pour influer sur le dossier des élections et compenser sa 
propre impuissance au sein des espaces institutionnels de contre-
pouvoir  –  Parlement, justice, CENI (Commission électorale natio-
nale indépendante). Quant aux ambassades occidentales, elles 
sont partagées entre peur du soulèvement populaire, facteur d’ins-
tabilité politique, et volonté de faire respecter une constitution impli-
quant le départ d’un homme devenu problématique.

Détruire les capacités de mobilisation populaire

Déforcée, la majorité n’abandonne pas pour autant son projet de 
prolongation du mandat présidentiel. Une stratégie à trois niveaux 
est dès lors déployée : organiser l’impossibilité pratique d’avoir les 
élections présidentielles dans les temps (ce que les opposants 
qualifient déjà de « glissement »), convoquer un dialogue politique 
visant à coopter une partie de l’opposition et détruire les capacités 
de mobilisation populaire supposées de l’opposition. Cet objectif 
de démobilisation est poursuivi à travers la criminalisation de toute 
manifestation de rue hostile au pouvoir, qui est assimilée à une ten-
tative de renversement par la violence des institutions légalement 
établies. La surveillance et la répression politique s’accentuent 
contre les entrepreneurs de mobilisation potentiels, en particulier 
ceux qui cherchent à élargir la protestation à la population ordinaire, 
non militante, comme s’il s’agissait d’enfoncer un coin entre la rue 
et les forces hostiles au « dialogue ».

Quand bien même ils n’ont joué aucun rôle dans les événements 
de janvier, les réseaux de jeunes militants pro-démocratie Lucha et 
Filimbi, qui ambitionnent de mobiliser la jeunesse en s’inspirant des 
mouvement burkinabè et sénégalais, acquièrent le statut de danger 
existentiel pour le régime. La conférence de presse qu’ils organisent 
dans la banlieue populaire de Kinshasa les 14 et 15 mars, avec la 
participation d’organisations burkinabè et sénégalaise et le soutien 
de la coopération états-unienne, est brutalement interrompue par 
les forces de l’ordre. Plusieurs jeunes sont incarcérés pour « atteinte 
à la sûreté de l’État ». Pour le gouvernement, les militants ouest-
africains étaient à Kinshasa « pour apprendre aux jeunes Kinois 
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comment se confronter aux forces de l’ordre et mettre fin à un ré-
gime sans attendre les élections » (Jeune Afrique, 16 mars 2016).

Mobilisations sous contrainte et détournements

Il faudra attendre la fin de l’année 2015 et l’annonce officielle 
du « dialogue » par Kabila pour que l’opposition reprenne l’offen-
sive. Un Front citoyen 2016 a entre-temps vu le jour, à l’initiative du 
mouvement Filimbi, qui coalise les principaux partis d’opposition et 
plusieurs organisations « combatives » de la société civile, pour la 
défense de l’alternance et du respect de la Constitution. La proacti-
vité répressive du gouvernement contraint néanmoins les modalités 
de mise en œuvre du « calendrier d’actions » de ce front, dans le 
sens d’une autolimitation protestataire (Pommerolle et Vairel, 2009 ; 
Siméant, 2013) : offices religieux, conférences-débats, villes mortes 
et meetings se succèdent. Mais il faudra attendre le 26 mai pour 
qu’une manifestation de rue ait lieu, en réaction à un arrêt de la 
Cour constitutionnelle indiquant que le président Kabila reste au 
pouvoir si les élections ne sont pas organisées dans les temps.

La suppression de la mobilisation politique entraîne la politisation 
des mobilisations originellement non politiques : en l’absence de ca-
naux autorisés, la résistance populaire se manifeste sur le mode de 
la fronde, de la provocation, dans des espaces d’expression à ca-
ractère religieux, sportif ou culturel. Le phénomène « Yebela ! » est 
une manifestation éloquente de ce mode d’expression par défaut 
de l’insubordination en contexte autoritaire. Il apparaît à la faveur de 
la participation du Congo au championnat d’Afrique des nations de 
football, en janvier-février 2016. Le slogan « Kabila oyebela, mandat 
esili ! 4», ou tout simplement « Yebela ! », est le détournement d’un 
chant de supporter qui a commencé à être scandé par des groupes 
se mêlant aux foules en liesse qui se formaient spontanément à 
chaque victoire de l’équipe nationale. L’expression se diffuse rapi-
dement sur les réseaux sociaux et ponctue les déclarations ulté-
rieures de l’opposition.

Mais le camp Kabila ne fait pas qu’étouffer les tentatives de poli-
tisation de la rue par l’opposition, il s’emploie lui-même à politiser 
l’espace public en sa faveur. L’appropriation symbolique et physique 
de la rue est devenu un enjeu primordial de la lutte politique. Dans 
ce qui ne peut être compris que comme une réponse coordonnée 

4. « Kabila, sache-le, ton mandat est fini ! »
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au « Yebela ! », des rassemblements « spontanés » surgissent lors 
des déplacements du chef de l’État et entonnent en dansant le 
slogan « Wumela ! » (« Reste longtemps ! »)5. Parallèlement le parti 
présidentiel (Parti du peuple pour la reconstruction et la démocra-
tie, PPRD) multiplie les démonstrations de force dans la capitale, 
faisant défiler militants et gros bras dans des marches et meetings 
en faveur du dialogue ou de la « longévité » de Kabila6. Cette occu-
pation de la rue passe par la mobilisation politique de la délinquance 
urbaine, à travers l’élargissement de la mise en clientèle de jeunes 
désœuvrés, « sportifs » ou kulunas des quartiers défavorisés, qui 
sont utilisés pour marcher ou pour perturber les manifestations de 
l’opposition.

Un scénario politique incertain

Entre le mois de mai et la fin août 2016, des développements 
importants se sont produits au Congo : exil forcé du candidat à la 
présidentielle Moïse Katumbi, formation à Genval (Belgique) d’un 
large « Rassemblement des forces politiques et sociales acquises 
au changement » sous la houlette d’un tandem Tshisekedi-Katumbi 
qui ne dit pas son nom, retour de Tshisekedi à Kinshasa et guerre 
des meetings entre le Rassemblement et la Majorité, démarrage 
des travaux du groupe préparatoire au dialogue.

Les recompositions côté opposition offrent une nouvelle illus-
tration de l’inconsistance des organisations politiques congolaises. 
L’UDPS, qui de 2012 à mai 2016, s’est désolidarisée des mani-
festations contre le « glissement » et a privilégié la tenue d’un dia-
logue politique, a par la suite pris la tête d’un nouveau « Front du 
refus » diabolisant le dialogue en gestation et surjouant le chantage 
à la mobilisation populaire. De son côté l’UNC de Vital Kamerhe, 
en pointe dans le combat « anti-glissement » durant trois ans mais 
marginalisée par le Rassemblement, est prête à s’embarquer dans 
un dialogue qu’elle n’a eu de cesse de présenter comme un piège 
tendu à l’opposition.

Si la mobilisation des foules demeure au cœur de la confronta-
tion politique, rien ne garantit qu’elle sera effectivement un facteur 

5. Des mises en scène qui ne sont pas sans rappeler les chants « Djalelo » à la gloire de 
Mobutu.
6. Cette adhésion populaire au régime est bien sûr largement artificielle en ce qu’elle est 
pour une bonne part le reflet de la puissance financière du PPRD, qui finance les partici-
pants et oblige les employés.
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clé du scénario politique à venir, tant le recours aux accords entre 
élites imprègne le fonctionnement du système politique congolais. 
Cette incertitude concerne également l’hypothèse de l’avènement 
d’un espace protestataire structuré, dans le cas d’une alternance 
ouvrant la voie à un ordre politique post-Kabila, dans lequel s’en-
gouffreraient des groupes sociaux dominés.
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Rwanda : révision constitutionnelle et étouffement 
de la dissidence

Juste Nziza1

En autorisant des amendements à la Constitution, 
le parlement rwandais a permis au président Paul 
Kagame, au pouvoir depuis 1994, de briguer un 
nouveau mandat en 2017, sans braquer outre 
mesure la communauté internationale. Cette déci-
sion est prise dans un climat national de forte res-
triction de la liberté d’expression, de fermeture de 
l’espace politique et de dissuasion de toute vel-
léité de contestation par la répression.

En 2010, Paul Kagame estimait que ne trouver personne 
pour le remplacer avant la fin de son mandat équivaudrait à un 
échec (Le Monde, 2016). Cinq ans plus tard, lors des vœux de fin 
d’année adressés à la nation, il annonçait pourtant son intention de 
briguer un nouveau mandat lors des prochaines élections : « Vous 
m’avez demandé de diriger à nouveau ce pays après 2017. Étant 
donné l’importance que vous y accordez, je ne peux qu’accepter. »

Cette décision n’a surpris personne. Depuis plusieurs années, 
des campagnes médiatiques avaient été organisées pour dépeindre 
le président Kagame comme le seul capable de diriger le pays 
(Mugisha et Elizana, 2015). Le « héros du Rwanda » n’était pourtant 
pas blanc comme neige. Outre les multiples controverses sur son 
implication dans les troubles de l’est de la RDC (Pourtier, 2009), 
des plaintes en nombre croissant avaient été déposées par des 
opposants rwandais et des organisations non gouvernementales, 

1. Économiste du développement, consultante en éducation à la citoyenneté, militante au 
sein d’un mouvement de jeunes de la diaspora rwandaise en Belgique.
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comme Human Rights Watch et Amnesty International, pour dénon-
cer la main de fer dont il faisait preuve (HRW, 2016). Les assassi-
nats et disparitions répétés de ses détracteurs lui avaient valu à la 
fois la réputation d’« homme fort » chez ses partisans et de dictateur 
chez ses opposants.

Au regard de ce contexte, l’annonce d’un troisième mandat, 
accueillie « sans heurts » par les Rwandais, mérite d’être ici décryp-
tée. Au-delà du discours public, il s’agit d’interroger des aspects du 
problème laissés dans l’ombre par les médias. Dans cette optique, 
le présent article entend mettre en exergue les tentatives de dissi-
dence mises en œuvre par l’opposition, la société civile, les médias, 
et observées  –  depuis peu  –  au sein du gouvernement.

Progrès sur le plan du développement dans un climat 		
de terreur

Les membres du Front patriotique rwandais (FPR), avec à leur 
tête le général Paul Kagame, ont été accueillis en héros lors de leur 
entrée au Rwanda en 1994, mettant fin au génocide des Tutsis qui 
durait depuis trois mois (Lemarchand, 2002). Quelques années plus 
tard, en 2003, Kagame était élu président. La constitution rwandaise 
prévoyait alors deux septennats. Avec son gouvernement, il a mis 
en place des réformes sécuritaires, économiques et politiques qui 
ont redressé le pays. Des avancées significatives ont été enregis-
trées : la croissance économique avoisinait les 7 % en 2014, la cor-
ruption était combattue et le rétablissement de la sécurité valait au 
président les éloges de la communauté internationale, notamment 
de la Banque mondiale (BM, 2014).

Parallèlement, le régime de l’homme fort de Kigali et du FPR 
instaurait un climat de terreur dans l’ensemble du pays. Le FPR, 
majoritairement composé de militaires, transposait son organisa-
tion interne sur la société rwandaise (Boisselet, 2015). Cette opé-
ration avait été justifiée en invoquant la refonte du pays qui devait 
être restructuré, restauré pour éviter de plonger à nouveau dans la 
violence. Ainsi, dans le cadre des juridictions gacaca  –  controver-
sées  –  mises en place par le gouvernement pour juger les planifi-
cateurs, les auteurs et les complices du génocide (Dumas, 2008), 
toute personne ayant un discours divisionniste ou négationniste 
était directement sanctionnée par le gouvernement.

Le système judiciaire était progressivement devenu un ins-
trument pour étouffer la liberté d’expression de la population. Le 
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régime usait de cette méthode pour menacer, incarcérer ou éliminer 
toute personne osant hausser la voix pour le critiquer. La paix et la 
réconciliation ne sont que rhétoriques au Rwanda et ne peuvent 
être vécues qu’en se taisant. C’est dans ce climat mêlé de terreur et 
de louanges à l’« unique sauveur » que le gouvernement s’est lancé 
à la poursuite d’un troisième mandat illégitime.

Des oppositions intérieures et extérieures étouffées 		
dans l’œuf

En dépit des risques importants, des voix dissonantes se sont 
fait entendre. Elles étaient issues des rangs de l’opposition exté-
rieure forcée à l’exil, mais également  –  et de plus en plus  –  de 
l’opposition à l’intérieur du système. C’est au sein d’un tel système 
d’oppression que la question électorale en général et celle de la 
révision constitutionnelle en particulier doivent être analysées. Le 
Democratic Green Party, seul parti d’opposition reconnu aujourd’hui 
au Rwanda, n’a pas manqué de se prononcer publiquement contre 
la révision constitutionnelle permettant à Kagame de briguer de 
nouveaux mandats. Malgré les meurtres et les persécutions, le parti 
écologiste a demandé au premier ministre d’opérer des réformes de 
la loi électorale et des partis politiques afin de rendre les opérations 
de vote et de comptage plus transparentes (ibid.).

Contrairement à ses voisins (le Burundi et la RDC), le verrouil
lage politique du Rwanda, consistant à étouffer dans l’œuf toute 
tentative d’organisation ou de mouvement de résistance, a permis 
au président en place et au FPR de se représenter sans que cela 
ne fasse de « bruit ». En 2010, les partis politiques MDR, PDR 
Ubuyanja, ADEP-Amizero qui ont essayé de voir le jour ont été 
dissous et bannis de l’espace politique, suite à l’intervention des 
agents du gouvernement. Ont été arrêtés et condamnés le pasteur 
Bizimungu, ancien président de la République ; le ministre Charles 
Ntakirutinka, candidat aux présidentielles de 2003 ; Victoire Ingabire 
Muhoza, présidente des FDU-Inkingi dont l’enregistrement du parti 
avait été refusé ; Bernard Ntaganda, président fondateur du parti PS 
Imberakuri ; et Déo Mushayidi, président du parti PDP Imanzi. André 
Kagwa Rwisereka, vice-président des Verts a, lui, été retrouvé mort 
et Franck Habineza, son président, forcé à l’exil pendant deux ans 
(Rwandainfo, 2014).

Cette répression s’est abattue à la fois dans le pays et au-delà, 
envers des opposants qui avaient trouvé refuge à l’étranger. En 
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juillet 2012, un ancien sergent des Forces de résistance pour la 
démocratie (FRD) exilé en Ouganda disparaissait. En février 2013, 
la presse suédoise rapportait qu’un Rwandais, dont les contacts 
avec les services de Kigali étaient détaillés, menaçait des réfugiés, 
critiques du régime. Le procureur Jacobsson aurait affirmé à cette 
occasion que « les services rwandais de renseignements et de sé-
curité ont montré leur capacité d’assassiner des réfugiés rwandais 
en Suède » (Reyntjens, 2013). D’autres réfugiés rwandais ont éga-
lement affirmé craindre pour leur vie.

Le fait le plus marquant fut l’assassinat en 2014 du colonel 
Patrick Karegeya, ancien chef des services de renseignement 
du Rwanda qui menait, depuis son exil sud-africain, le Rwanda 
National Congress (RNC), un parti d’opposition interdit au Rwanda. 
Celui-ci a été retrouvé mort, étranglé dans sa chambre d’hôtel à 
Johannesburg, où il s’était rendu pour une réunion du parti (Jeune 
Afrique, 2014). Quelques jours plus tard, le président Paul Kagame 
déclarait en réponse à cet incident : « La trahison a des consé-
quences. » « Tous ces types n’auraient rien été sans le Rwanda. 
C’est le Rwanda, qu’ils dénigrent aujourd’hui, qui a fait d’eux ce 
qu’ils sont. » Et d’ajouter, en guise d’avertissement à l’encontre des 
autres dissidents en exil : « Quiconque trahit notre cause ou sou-
haite du mal à notre peuple deviendra une victime. Il reste seule-
ment à savoir comment il deviendra une victime » (RFI, 2014a).

Plus récemment encore, cette traque organisée par le gouver-
nement au sein de son propre camp. À croire que malgré la terreur 
ambiante, il existe des personnes au sein du FPR qui osent critiquer 
le régime. Les réticences se sont surtout fait sentir concernant le 
projet de révision de la Constitution. À ce sujet, quelques membres 
du FPR haut placés, en majorité des femmes, se sont retrouvés 
dans la ligne de mire du régime.

En 2014, lors d’une réunion du bureau politique du FPR, la com-
missaire du parti Oda Gasinzigwa a fustigé l’attitude de plusieurs 
membres du gouvernement dont Rose Kabuye, une grande com-
battante du FPR, à l’époque directrice du protocole de la présidence 
rwandaise, ancienne députée et maire de Kigali, et Mary Baine, 
alors secrétaire permanente au ministère des affaires étrangères. 
« Il y a des membres qui ont été impliqués dans des crimes sérieux 
contre l’État […], propageant des rumeurs et s’alliant avec des gens 
négatifs , a-t-elle affirmé, nous ne leur permettrons pas d’être des 
loups au sein du parti. » (RFI, 2014b). Il est inutile de préciser que 
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ces deux femmes, ainsi que l’ancienne ambassadrice rwandaise 
aux Pays-Bas, Immaculée Uwanyirigira, sont tombées en disgrâce 
et ont été déchues de leurs postes.

Notons également que l’époux de Rose Kabuye, David Kabuye 
ancien capitaine à la retraite a été plus tard arrêté à deux reprises : 
la première fois pour détention illégale d’arme à feu et la seconde 
en 2015 pour incitation au soulèvement, au sein de la population 
et diffamation publique. Même sort pour le mari de Mary Baine, le 
colonel Tom Byabagamba qui a endossé les mêmes charges (RFI, 
2014c). Ces exemples de dissidence montrent à quel point l’espace 
politique est cadenassé. La volonté de faire taire toute voix ne s’ali-
gnant pas sur le discours du gouvernement rend difficile l’orga-
nisation d’une opposition digne de ce nom à l’intérieur comme à 
l’extérieur du pays. Par ailleurs, les tensions au sein même du FPR 
témoignent d’une fragilité et de résistances internes au parti à ne 
pas sous-estimer, en dépit de l’emprise d’un pouvoir qui demeure 
déterminante.

Une liberté de presse à son plus bas niveau

Nous l’aurons compris, la liberté d’expression n’est pas le sport 
favori du FPR. Les médias pro-gouvernementaux comme The New 
Times ont contribué de manière active et acharnée à faire com-
prendre à la population que sans l’actuel président, l’avenir du 
Rwanda était incertain et chaotique. En revanche, plusieurs stations 
de radio privées ont diffusé des émissions consacrées aux droits 
humains et à des questions politiquement sensibles (HRW, 2016), 
mais ces cas restent toutefois limités. L’autocensure demeure la 
règle parmi les journalistes qui craignent de subir les foudres d’un 
gouvernement impitoyable envers les figures de l’opposition. Dans 
le contexte des élections de 2010, le journal critique Umyuvugizi a 
été suspendu tandis que son rédacteur en chef était abattu devant 
son domicile à Kigali (Amnesty International, 2014).

Toujours dans cette stratégie visant à refréner la contestation, 
la radio BBC émettant en Kinyarwanda a été interdite en 2014, pri-
vant les Rwandais d’une source d’information indépendante et en 
langue nationale. Cet incident s’est produit suite à la diffusion de 
Rwanda. The Untold Story, un reportage qui remettait en question 
la version officielle tenue par le gouvernement sur l’histoire du géno-
cide. La réaction de Kigali n’a pas tardé. BBC a été condamnée 
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pour violation du droit rwandais relatif au déni de génocide et au 
révisionnisme, et pour incitation à la haine et au divisionnisme.2

Une timide intervention de la communauté internationale

Grâce aux progrès enregistrés depuis son accession au pou-
voir, Paul Kagame a gagné en crédibilité auprès des bailleurs et de 
l’ensemble de la communauté internationale, si bien que celle-ci a 
souvent fermé les yeux sur ses dérives autoritaires. Cet aveugle-
ment s’est accentué plus encore avec la révision constitutionnelle. 
La communauté internationale est ainsi restée discrète à l’annonce 
du parlement d’amender la Constitution, alors qu’elle avait mani-
festé une vive réprobation envers Pierre Nkurunziza, au Burundi 
voisin, lorsqu’il avait joué sur l’interprétation de la Constitution pour 
briguer un troisième mandat illégitime (RFI, 2015).

Néanmoins, Kigali perd peu à peu la crédibilité acquise par les 
progrès de développement et l’image de Paul Kagame. Washington 
qui soutient de longue date le régime a souligné l’importance ac-
cordée à des institutions fortes plutôt que des hommes forts pour 
construire la démocratie. Le responsable du département d’État a 
ajouté que « changer les Constitutions pour supprimer les limites sur 
le nombre de mandats et favoriser ainsi les titulaires contredit les 
principes démocratiques et réduit la confiance dans les institutions 
démocratiques » (Jeune Afrique, 2015).

Plus tôt, la haute représentante de l’Union européenne pour les 
affaires étrangères, Federica Mogherini, avait déclaré que « le fait 
que les amendements constitutionnels ne s’appliquent qu’à une 
seule personne, affaiblirait la crédibilité du processus de réforme 
et nuirait au principe de changement démocratique inscrit dans la 
Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouver-
nance » (Conseil européen, 2015). En revanche, aucune sanction 
n’a été prise par les bailleurs, contrairement au Burundi. La réac-
tion de la diplomatie belge a été parmi les plus ambiguës. Virulente 
envers le Burundi  –  jugeant inacceptable toute révision ou violation 
de la Constitution  –, elle a été effacée envers le Rwanda, se limi-
tant à affirmer que la décision appartenait aux Rwandais (Verlinden, 
2015).

2. Notons que le documentaire incriminé a été diffusé par la chaîne de télévision BBC, 
inaccessible au Rwanda car seule la BBC pouvait émettre au Rwanda (Reyntjens, 2015).
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Un mauvais accommodement vaut mieux qu’un bon 
procès ?

La lutte contre les violations constitutionnelles est une réalité qui 
ne se limite pas à des pays où la liberté d’expression est effec-
tive. Elle s’observe aussi au sein de régimes dictatoriaux comme le 
Rwanda, plus enclin à étouffer les voix contraires. Toutefois pour le 
Rwandais lambda, une distinction existe entre besoin de sécurité 
et importance de la démocratie. Le passé tragique du pays et le 
régime dictatorial actuel incitent une majorité d’entre eux à privilé-
gier la stabilité en évitant de s’attirer la foudre de l’« homme fort ».
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Tchad : la virtualité comme nouveau ressort de la 
résistance sociale ?

Hoinathy Remadji1

Face à un espace public muselé par les ma-
nœuvres répressives et clientélistes du pouvoir 
présidentiel tchadien, un mouvement critique 
s’épanouit sur les réseaux sociaux, qui débouche 
sur des mobilisations bien concrètes. Si cette 
nouvelle réalité protestataire ébranle la chape de 
plomb entretenue par les autorités, elle demeure 
pour l’heure cantonnée aux grandes villes et aux 
citoyens lettrés.

Dans la plupart des pays sur la voie de la démocratisation, 
la question de la liberté d’expression reste épineuse. Les régimes 
en place tardent en effet à accéder à l’entendement que l’expres-
sion des avis contraires aux leurs est un gage de ce processus de 
démocratisation. Dans de tels contextes, les médias jouent un rôle 
de contre-pouvoir de premier ordre, qui est souvent mal apprécié 
par les dirigeants. Ainsi, les médias traditionnels comme les jour-
naux, les radios et les télévisions indépendants sont-ils contrôlés 
et facilement muselés, leurs responsables menacés, emprisonnés, 
parfois assassinés.

Les organisations formelles de défense des droits de l’homme 
subissent le même sort. Cette répression rend les mobilisations 
citoyennes extrêmement difficiles à organiser. Les nouvelles tech-
nologies de communication, l’internet mobile notamment, offrent 

1. Anthropologue, coordonnateur du Centre de recherches en anthropologie et sciences 
humaines (CRASH, N’Djamena), auteur notamment de Pétrole et changement social au 
Tchad (Karthala, 2013).
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cependant une alternative à cette situation, grâce à la virtualité 
qu’elles offrent aux acteurs. Facebook et les autres réseaux sociaux 
deviennent ainsi le lieu d’une nouvelle résistance sociale. Au Tchad, 
l’année 2016 offre une bonne illustration de cette tendance.

Débat public et téléphonie mobile

Le Tchad connaît une relative ouverture du débat et de l’espace 
public national depuis 1990. Plusieurs centaines d’associations ont 
vu le jour, notamment des organisations de défense des droits de 
l’homme. Ces organisations ont gagné en importance de par leur 
capacité à porter les causes des plus faibles et de lutter pour plus de 
justice sociale et de liberté. Mais avec le temps, leur capacité à mo-
biliser les foules et leur crédibilité auprès du grand public semblent 
s’être émoussées (Malo, 2016).

La téléphonie mobile est apparue au Tchad en 2001 et a rapi-
dement connu une expansion considérable, pénétrant jusqu’aux 
campagnes les plus reculées. D’après l’autorité régulatrice, le Tchad 
comptait en 2014 5,3 millions d’abonnés, soit un taux de pénétra-
tion de 40,4 % (ARCEP, 2015). À partir de 2008, les compagnies 
ajoutèrent à leurs services l’internet mobile, ce qui a favorisé l’accès 
aux réseaux sociaux. Facebook en particulier connaît un vif succès, 
surtout chez les plus jeunes.

Plusieurs auteurs ont mis en exergue le rôle des réseaux so-
ciaux dans les mouvements sociaux, notamment dans les révolu-
tions qui ont secoué l’Égypte et la Tunisie. À propos de la Tunisie, 
certains sont même allés jusqu’à dire que la révolution tunisienne 
n’aurait pas eu lieu sans ces médias sociaux (Mokhtar, 2011). Pour 
Granjon cependant, les apports du web aux mouvements doivent 
être analysés avec moins de ferveur (Granjon, 2011). Dans le cas 
du Tchad, le travail de Seli (2012) est le premier à proposer une 
analyse des dynamiques sociales induites par la téléphonie mobile 
au sein d’une communauté du Tchad et de sa diaspora. De ces 
publications, il ressort que la téléphonie mobile et l’internet, donc 
les réseaux sociaux, sont très vite devenus des espaces ouverts 
d’expression d’une liberté de plus en plus affranchie.

Le viol de trop

Un événement de l’année 2016 offre un parfait exemple de 
l’usage des réseaux sociaux et de Facebook dans la mobilisation 
citoyenne et de son impact sur le débat public. Le 8 février, une 
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adolescente est violée par un groupe de quatre jeunes issus de 
familles de dignitaires du régime. Cette affaire aurait pu être passée 
sous silence, comme à l’accoutumée. Cependant, les bourreaux 
de la pauvre fille, non contents de l’avoir ainsi déshumanisée, la 
filmèrent et exposèrent les photos et les vidéos sur les réseaux so-
ciaux. Très vite, les images firent le tour de la toile. La cruauté de la 
scène indigna les utilisateurs de Facebook. Le réseau social devint 
alors le lieu d’une mobilisation de grande ampleur, avec plusieurs 
centaines de messages de dénonciation et de soutien à la victime 
et à sa famille.

Au-delà de l’affaire du viol, Facebook fut le lieu d’une « croisade 
pour toutes les Tchadiennes victimes de la violence des hommes » 
(O’Brien, 2016). Suite à cette mobilisation virtuelle, les médias 
traditionnels (radios et journaux) se saisirent de la question et lui 
donnèrent une ampleur internationale. Les appels sur les réseaux 
sociaux aboutirent à l’organisation d’une manifestation publique 
devant le domicile de la famille de la victime, le 15 février 2016, qui 
fut sévèrement réprimée, faisant plusieurs blessés et un mort, un 
jeune lycéen.

Les manœuvres du gouvernement pour calmer la donne, par 
l’intimidation et par la tentative de corruption de la victime et de sa 
famille, furent relayées sur les réseaux sociaux, vidéos à l’appui, et 
diffusées en temps réel dans les médias internationaux. Pendant 
plus d’une semaine la mobilisation ne faiblit pas, ce qui finit par 
obliger le gouvernement à condamner les faits et promettre des 
sanctions contre les présumés violeurs. Malgré leur statut d’« in-
touchables2 », les jeunes criminels seront appréhendés, jugés et 
condamnés.

Une nouvelle ère

Cet épisode ouvre une ère nouvelle dans les modes de mobi-
lisation au Tchad. Il démontre que les réseaux sociaux offrent 
de nouvelles possibilités à des dynamiques citoyennes dans un 
contexte comme le Tchad, où les associations formelles et les 
acteurs physiques sont facilement identifiables et subissent des 

2. Au Tchad, ce terme désigne les individus qui ont une proximité d’ordre familial ou poli-
tique avec le chef de l’État, à qui tout est plus ou moins permis et qui ne craignent aucune 
sanction.
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pressions diverses de la part des milieux dirigeants.3 Car le pouvoir 
ne ménage pas ses efforts pour montrer au Tchadien lambda ses 
capacités et sa grande disposition à réprimer dans la violence les 
tentatives de manifestation publique ou de sursaut citoyen. Dans ce 
contexte restreint, la virtualité de l’espace web offre des opportuni-
tés d’expression, de mobilisation et de mots d’ordre sous le couvert 
de l’anonymat. Une communauté tchadienne virtuelle non maîtri-
sable, car immatérielle, et dispersée aux quatre coins du globe, 
s’est constituée.

Pour le gouvernement, le timing de l’affaire du viol de la jeune 
adolescente est catastrophique, puisque qu’il est survenu à un mois 
des élections présidentielles du 10 avril, jugées compliquées pour le 
régime. Il fallait donc trouver le moyen d’anticiper sur les dégâts que 
les réseaux sociaux pourraient causer pendant le processus électo-
ral. C’est pourquoi le gouvernement décida de contrôler l’accès à in-
ternet. Dans un premier temps, les réseaux sociaux furent tout sim-
plement fermés. Les Tchadiens domiciliés à l’étranger continuèrent 
cependant à se mobiliser. Mais à l’intérieur du pays également, les 
utilisateurs trouvèrent assez rapidement le moyen de contourner 
le ban sur les réseaux sociaux en recourant aux applications RVP 
(réseau virtuel privé). Ces applications permettent aux internautes 
tchadiens de revenir sur les réseaux sociaux et de continuer à inon-
der le web sur le quotidien de leur pays.

Alors que l’affaire du viol restait en suspens, d’autres sujets 
sont venus remobiliser les réseaux sociaux, en lien direct avec les 
élections à venir. La coalition de la société civile « Trop c’est trop » 
et la coalition des jeunes Iyina4 lancèrent une mobilisation visant 
à barrer la route à un cinquième mandat du président en poste. 
Des bloggeurs et des opposants tchadiens de l’étranger se soli-
darisèrent à ce mouvement qui réussit à occuper la communauté 
Facebook tchadienne. L’ampleur des mobilisations mena à l’arres-
tation des leaders de ces coalitions. Une fois encore les utilisateurs 
de réseaux sociaux se mobilisèrent pour organiser des actions de 
soutien devant les tribunaux, des opérations tintamarres, etc. Après 
un procès aussi politisé que suivi, ces leaders seront condamnés à 
des peines d’emprisonnement avec sursis.

3. Ces pressions prennent soit la forme d’intimidations et de menaces de mort, soit celle 
de la corruption.
4. Iyina, expression en arabe local tchadien, signifie « Nous sommes fatigués ».



tchad / 153

Ces deux épisodes montrent clairement la force de pression iné-
dite acquise par les utilisateurs des réseaux sociaux. Après les élec-
tions, le ban sur internet sera levé, mais les réseaux sociaux restent 
fermés aux utilisateurs jusqu’à ce jour (septembre 2016). De cette 
longue période de ban, il ressort une popularisation des applications 
VPN, qui se passent de téléphone en téléphone et permettent donc 
aux Tchadiens de continuer à dénoncer, sur internet, les méfaits du 
système en place.

Conclusion

Depuis l’affaire du viol, internet et Facebook ont acquis une va-
leur nouvelle au Tchad. Aucun sujet n’est laissé de côté et chaque 
jour, le quotidien du pays est discuté et rediscuté sur un ton affranchi 
de la peur du régime policier en place. Facebook devient donc une 
nouvelle arme aux mains d’une population lassée par les errements 
d’un système allergique à la critique et prêt à bâillonner les voix 
discordantes. Le pouvoir tchadien se retrouve aux abois et, à l’instar 
d’autres pays de la région, assimile les réseaux sociaux à une hydre 
menaçante qu’il s’agit de museler.

Cependant, ce nouvel outil ne se laisse pas si facilement bâillon-
ner, puisqu’à chaque tentative du gouvernement, des alternatives 
sont trouvées pour revenir plus forts sur la toile. Une nouvelle dyna-
mique citoyenne est en marche sur les réseaux sociaux, qui pour 
le moment reste limitée aux grands centres urbains, aux citoyens 
lettrés et accédant à l’internet mobile. Mais l’expansion croissante 
du téléphone mobile laisse entrevoir une prégnance croissante de 
ce moyen de mobilisation dans le contexte tchadien.
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Afrique du Sud : protestation estudiantine 		
et résistance à l’héritage colonial

Mikaela Nhondo Erskog1

Les actions menées par les étudiants sud-afri-
cains en 2015 pour réclamer une transformation 
radicale et la décolonisation de l’enseignement 
supérieur comptent parmi les mobilisations les 
plus importantes depuis les protestations de 
masse anti-apartheid des années 1980. Elles re-
mettent en question l’héritage discriminatoire, 
issu de l’ère coloniale et de la période de l’apar-
theid, qui anime les espaces universitaires, so-
ciaux et intellectuels.

« L’année de l’étudiant » et les événements qui ont suivi 
ne peuvent se comprendre sans une brève analyse des processus 
historiques qui ont conduit à la situation actuelle, marquée par la 
répression et la dénégation. Nous proposons dès lors une descrip-
tion succincte de l’histoire dont sont héritières les universités sud-
africaines contemporaines, complétée par une analyse sommaire 
de ce qu’elle implique pour nombre d’étudiants et de groupes alliés. 
Pour comprendre la nature de la dissidence estudiantine, il est in-
dispensable de prendre au sérieux l’appel vital à nous considérer 
comme le produit de cette histoire dévastatrice et douloureuse, qui 
subsiste actuellement.

Face à la nature expansive des luttes estudiantines, nous nous 
concentrerons sur certaines discussions et réactions auxquelles 
ont donné lieu les manifestations des étudiants sur le plan local, à 

1. Historienne à l’Université Rhodes, membre de la Unit for Humanities at Rhodes 
University (UHURU).
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savoir à la Rhodes University (UCKAR, University Currently Known 
as Rhodes), afin d’épingler certaines tendances présentes dans 
des universités historiquement blanches. Nous donnerons ensuite 
un aperçu plus large de la nature des mouvements de protestation 
estudiantine de 2015 et des réactions qu’ils ont suscitées, en nous 
arrêtant sur leur apogée, à savoir la fermeture nationale des univer-
sités décrétée en octobre 2015.

Mise en perspective des institutions d’enseignement 
coloniales

Les universités contemporaines d’Afrique du Sud sont toujours 
empêtrées dans le chevauchement d’héritages issus d’affron-
tements coloniaux (avec les colons néerlandais en 1652), de la 
conquête impérialiste (expansion territoriale et minière britannique 
de 1815 à 1948) et de l’apartheid (suprématie des nationalistes afri-
kaners de 1948 à 1994). Au cours de ces périodes, les peuples 
indigènes composés de différents groupes sociopolitiques ont été 
dépossédés de leurs terres, réduits à l’esclavage et systématique-
ment déshumanisés au travers des théories de la suprématie des 
Blancs.

La conquête coloniale en Afrique du Sud s’est appuyée sur la 
création et le maintien d’établissements d’enseignement reflétant 
les valeurs, l’esthétique et les données démographiques liées 
à la suprématie coloniale, patriarcale et capitaliste des Blancs. 
En d’autres termes, le colonialisme britannique et l’apartheid des 
Afrikaners étant fondés sur l’idée de la supériorité de l’Européen 
(ensuite de l’Afrikaner) de sexe masculin et hétérosexuel, l’ensei-
gnement devait promouvoir l’existence de ce type de personne, au 
détriment de toute autre catégorie d’êtres humains. C’est ainsi qu’ont 
été créées l’Université du Cap (1829), l’Université de Stellenbosch 
(1866), l’Université de Witwatersrand (1896), l’Université de l’État 
libre (1904) et l’Université Rhodes (1904), autant d’institutions 
constituant des centres importants de recherche et de développe-
ment des idéologies et réalités liées à la suprématie blanche.

La création de ces « universités historiquement blanches2 » 
(HWU, historically white universities) répondait à la nécessité de 
consolider des idéologies spécifiques. L’Université du Cap (UCT) 

2. Les étudiants des universités historiquement noires (HBU, historically black universi-
ties) ont déjà réclamé l’amélioration de leurs institutions par le passé. Toutefois, ces mou-
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est apparue au moment où les forces impérialistes britanniques 
commencèrent à s’installer dans la région occidentale du Cap 
durant les années 1820. L’Université de Stellenbosch (SU) devait 
répondre au besoin des Afrikaners de consolider leur unité politique 
et culturelle. L’Université Rhodes a été fondée par des professeurs 
impérialistes britanniques, avec pour objectif de susciter une géné-
ration de gentlemen anglais, son financement ayant été assuré par 
la Fondation Rhodes  –  legs financier de Cecil John Rhodes, un 
magnat minier.

Autrement dit, les HWU d’Afrique du Sud sont historiquement 
imprégnées des idéologies d’hommes prônant des valeurs basées 
sur la destruction de la vie et des idées des peuples indigènes. Elles 
sont le reflet des traditions intellectuelles et de la logique spatiale 
de la dépossession et de l’exclusion raciales. Il n’est pas étonnant 
dès lors que les mouvements de protestation des étudiants de 2015 
réclamant la « transformation » et la décolonisation aient surtout été 
menés par des étudiants noirs des HWU. En effet, pour une popula-
tion appartenant à la majorité noire, émergeant de près d’un siècle 
de ségrégation codifiée, les HWU devraient être décolonisées, ces 
institutions fonctionnant au bénéfice des Blancs et ne reflétant pas 
les réalités vécues par les Noirs ni leurs objectifs sociopolitiques.

Quand les étudiants démêlent l’écheveau du colonialisme

En février 2015, des étudiants en sciences politiques de l’Uni-
versité de Witwatersrand (WITS) ont proposé un nouveau pro-
gramme d’étude « décolonisant » : il ne comporterait pas seulement 
les théories et conceptions générées en Afrique, dans la diaspora 
africaine et l’hémisphère Sud, mais mettrait également dans une 
perspective historique les théories et conceptions occidentales sous 
l’angle de leurs agendas cachés, inspirés par le colonialisme, le ca-
pitalisme, l’impérialisme, etc. Cette suggestion a suscité un débat 
dans d’autres facultés du pays quant à l’utilisation de formes post-
coloniales de production de la connaissance.

En mars 2015, s’est constitué à l’Université du Cap un groupe 
dénommé Rhodes Must Fall (RMF, « Rhodes doit tomber »), allusion 
à son objectif initial : enlever la statue de Cecil John Rhodes, figure 
centrale du colonialisme. Si cette exigence de retrait de la statue 

vements de protestation étaient davantage focalisés sur l’amélioration des infrastructures, 
de l’accès et du financement.
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d’un « scélérat mort depuis longtemps » a souvent été qualifiée de 
stupide dans le débat public, les étudiants appelaient en réalité à la 
nécessité de s’approprier, en tant que Noirs, un espace fondé sur le 
principe de leur exclusion. L’appel à l’enlèvement de la statue était 
le point de départ d’une discussion sur la nature coloniale des es-
paces physiques, des programmes d’études et des moyens d’accès 
qui avaient profité aux colonialistes blancs et aux colons hollandais 
aux dépens de la population majoritairement noire. Comme l’indi-
qua l’écrivain et économiste Trudi Mkhaya, le débat autour du RMF 
devait être mené sur la question de savoir « qui a [historiquement] 
été autorisé à accumuler les ressources en premier lieu » (Business 
Day Live, 17 mars 2015).

Après avoir vainement tenté d’amener la direction de l’univer-
sité au dialogue, les étudiants du groupe RMF ont occupé le bâti-
ment Bremner, le rebaptisant Azania3 House, et se sont servis de 
cet espace pour explorer certaines idées autour de l’intellectualisme 
africain, ainsi que pour en changer la structure auparavant apoli-
tique. À travers l’occupation, les étudiants ont récupéré et remodelé 
des espaces qui étaient jusque-là des lieux d’exclusion. Comme 
l’explique le metteur en scène Augusto Boal, « [L’opprimé] ne doit 
pas seulement libérer sa conscience critique, mais également son 
corps. Il doit envahir la scène [espaces d’exclusion] et transformer 
les images qui y sont montrées. »

Quelques jours plus tard, des étudiants de l’Université Rhodes 
se réunirent sur les pelouses du complexe de Drostdy (à l’endroit 
même où étaient disciplinés les esclaves noirs il y a un siècle) après 
qu’un débat sur les médias sociaux concernant le vécu quotidien 
dans cette université fut venu confirmer divers soupçons et attitudes 
racistes (#RhodesSowhite sur Twitter). C’est en solidarité avec les 
étudiants du RMF qu’a été constitué le Black Student Movement 
(BSM). Tout en partageant certaines des préoccupations du RMF, 
le BSM a exigé que le nom de l’université soit changé. À l’instar 
du RMF, le BSM estimait que désigner une université par le nom 
d’un dirigeant impérialiste, capitaliste et raciste revenait à légitimer 
et justifier son pénible héritage.

La plupart des dirigeants des universités ont réagi avec déni-
grement par un discours dépourvu d’empathie et, en réalité, ils ont 

3. Ce nom est associé à la création d’une nation noire du peuple du Sud de l’Afrique, 
devenue le symbole de l’action et du pouvoir noirs.
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criminalisé et diabolisé les débats publics dissidents initiés par les 
étudiants et menés entre eux. Certaines personnalités telles que 
le vice-chancelier Jonathan Jansen de l’Université de l’État libre et 
le Dr Thami Mazwai ont ainsi réagi en qualifiant les étudiants de 
rebelles dénués d’intelligence, irréfléchis et dépourvus d’une cause 
à défendre.

Une anecdote illustre cette attitude. En réponse à l’activisme 
des étudiants, un communiqué fut envoyé aux anciens étudiants 
de l’UCKAR. Diffusé à la suite de la première réunion de l’associa-
tion des étudiants, ce texte mentionnait les événements sans en 
expliquer la genèse et en citant au hasard les opinions considérées 
comme légitimes ou non menaçantes. En outre, son titre était cho-
quant : « Le vice-chancelier agit rapidement pour éviter une tempête 
raciste à l’Université Rhodes ». L’usage de l’expression « tempête 
raciste » pour décrire un rassemblement d’étudiants choqua. Il re-
tournait le racisme même auquel s’opposaient les étudiants, en cri-
minalisant (par l’utilisation du terme « raciste ») et en déshumanisant 
(« tempête ») les groupes noirs dissidents.

À l’Université de Stellenbosch, un bastion historiquement afrika-
ner (où ont été développées les théories de l’apartheid et du natio-
nalisme afrikaner), un petit nombre d’étudiants noirs et de membres 
du personnel intéressés mirent sur pied une groupe appelé « Open 
Stellenbosch », réclamant la création d’une politique linguistique 
plus inclusive, étant donné que de nombreux cours du premier cycle 
sont donnés en afrikaans (la langue historique de l’exclusion des 
Noirs).

À travers tout le pays, des étudiants se sont mis à protester 
contre l’héritage colonial, et ce par des marches de masse, des per-
turbations des programmes d’enseignement, des protestations en 
petits groupes, des débats publics, des campagnes d’affichage, des 
discussions critiques lors de séminaires et colloques, des dialogues 
avec les dirigeants des universités et l’occupation (et transformation) 
d’espaces d’exclusion. Ces actions ont eu pour effet de porter le 
débat au niveau de plateformes nationales et internationales. 
Toutefois, les dirigeants des universités se sont souvent arrangés 
pour exclure les étudiants des formes de dialogues possibles et, 
dans le cas où des pistes de participation avaient été ouvertes, elles 
se sont enlisées dans les procédures bureaucratiques. « Nous de-
vons suivre les canaux appropriés » : tel était le slogan exprimant le 
refus des dirigeants des universités de mener une réflexion critique 
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sur le fait que les procédures qu’ils soutenaient étaient précisément 
celles qui portaient préjudice aux étudiants.

La fermeture nationale des universités : Feesmustfall

Les actions de protestation ont atteint leur apogée en octobre, 
lorsque les étudiants ont fermé dix-sept universités en réaction à 
l’augmentation des droits d’inscription de 10,5 % proposée par le 
ministère de l’éducation. Alors qu’initialement la fermeture visait à 
obtenir le retrait de cette proposition, l’accent s’est déplacé vers 
des objectifs fondamentaux : la gratuité de l’enseignement et la fin 
de l’externalisation du personnel d’appui. Cela a suscité un débat 
national et des actions de masse. Le lien s’est ainsi établi entre 
la question des droits d’inscription et les luttes estudiantines plus 
larges en cours qui réclamaient la décolonisation et la transforma-
tion des universités. Qu’elle ait pris la forme de barricades érigées 
à l’entrée des campus ou de marches de protestation bloquant les 
centres des villes, en passant par l’occupation de bâtiments admi-
nistratifs universitaires, la fermeture nationale a pu bénéficier du 
soutien local et international apporté aux mouvements qui s’étaient 
constitués entre-temps.

Cette situation a permis d’attirer sérieusement l’attention sur la 
non-durabilité du modèle universitaire actuel, en raison du fait que 
le modèle d’entreprise appliqué ne répond pas aux disparités impor-
tantes entre les moyens des citoyens. Selon Paul Hanly, directeur 
de New Leaf Technologies, 1 % seulement de la population peut 
se permettre de payer annuellement les quelque 120 000 rands 
(8 800 dollars) de droits d’inscription à l’université. La plupart des 
étudiants ne sont en mesure de faire des études que grâce à des 
programmes d’aide financière, dont la plupart constituent des sys-
tèmes de prêts assortis d’intérêts élevés.

Parallèlement, les HWU continuent à représenter le sujet colo-
nial blanc de sexe masculin, aussi bien en termes de moyens fi-
nanciers qu’en termes de projet social et intellectuel visant à pro-
mouvoir le capitalisme blanc patriarcal. À l’Université Rhodes, bien 
que plus de 65 % des étudiants soient Noirs, le sénat de l’université 
(l’instance dirigeante la plus influente) est constitué d’au moins 80 % 
de Blancs.

Cependant, en dépit de l’urgence particulièrement évidente des 
problèmes soulevés par les étudiants et du caractère pacifique mais 
résolu de leurs manifestations, ils n’ont pas été pris au sérieux par les 
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responsables des universités et les autorités politiques nationales. 
Lorsque les étudiants de l’Université Rhodes ont présenté leurs 
revendications, les directions ont réagi par une rhétorique creuse, 
des engagements superficiels et une attention feinte, se gardant de 
s’engager officiellement à prendre des mesures. Blade Ndzimande, 
le ministre de l’éducation, a reçu avec condescendance les reven-
dications des étudiants, faisant remarquer à plusieurs reprises que 
ceux-ci ne possédaient pas les capacités analytiques requises pour 
être pris au sérieux et que « les étudiants doivent tomber ».

Lorsque, le vendredi 23 octobre, des milliers d’étudiants prove-
nant des universités du Gauteng ont défilé vers les bâtiments de 
l’Union à Pretoria pour exiger une réponse gouvernementale aux 
revendications nationales, le président Jacob Zuma les fit attendre 
plusieurs heures au-delà de l’heure annoncée, pour ensuite annuler 
la conférence publique prévue. En lieu et place de celle-ci, il a tenu 
une conférence de presse diffusée sur une chaîne privée, au cours 
de laquelle il a fait une déclaration concédant certes une hausse de 
0 % des droits d’inscription pour 2016, mais éludant ouvertement 
toutes les autres revendications.

La menace de l’activisme et de la contestation des étudiants

Il fallait s’attendre à une réponse pleine de faux-fuyants de la 
part des dirigeants des universités et des responsables politiques, 
mais la force disproportionnée dont la police sud-africaine a usé à 
l’encontre des étudiants a provoqué un choc. Même si, dans cer-
tains cas, ils avaient brûlé des pneus ou peint des graffitis, leur ac-
tion était, dans l’ensemble, restée pacifique. Cela n’a pas empêché 
la police de réagir d’une manière extrêmement forte, traînant sur le 
sol des étudiants, utilisant des grenades neutralisantes, déployant 
des canons à eau chimique et procédant à des tirs d’avertissement 
à balles réelles.

Lorsque le 19 octobre, des étudiants de l’Université Rhodes ont 
rejoint ceux du East Midlands College (EMC), sans toutefois dépas-
ser 150 participants, lors d’une manifestation organisée à l’extérieur 
du campus, l’usage de grenades neutralisantes et de canons à eau 
chimique, qui provoque une sensation d’irritation de la peau, a en 
quelque sorte été considéré comme une réaction appropriée envers 
une petite foule non violente. Les étudiants de l’EMC demandaient 
le paiement de l’allocation mensuelle accordée par le National 
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Student Financial Aid Scheme, qui n’avait plus été versée depuis 
le mois de mars.

Le mercredi 21 octobre, des étudiants du Cap en marche vers le 
parlement ont pénétré dans le bâtiment pour rencontrer directement 
les dirigeants politiques nationaux. Ils y ont été accueillis par la po-
lice anti-émeutes. Six d’entre eux, arrêtés pour cette incursion, ont 
été « provisoirement accusés de trahison », un chef d’accusation qui 
n’avait plus été utilisé depuis le temps où le régime de l’apartheid 
visait les dirigeants du mouvement anti-apartheid. La police a 
ensuite relâché les étudiants avec un simple avertissement, niant 
avoir implémenté l’accusation de trahison. La semaine qui a suivi 
la fermeture, des étudiants noirs se trouvant dans un groupe près 
de la Wits ont été arrêtés pour la simple raison qu’ils étaient noirs.

La criminalisation de l’activisme estudiantin témoigne de la gra-
vité du moment politique actuel et montre que la mutation des idéo-
logies bien ancrées depuis des générations constitue un défi réel 
aujourd’hui. La rapidité avec laquelle le gouvernement et les respon-
sables universitaires ont mobilisé la violence policière pour répondre 
aux revendications des mouvements indique qu’ils se sentent me-
nacés par l’émergence d’une nouvelle politique populaire.

Les étudiants demandent d’adopter un comportement humain à 
ceux qui, dans la société, bénéficient de privilèges bien ancrés his-
toriquement et socialement établis. Les générations plus âgées ont 
relâché leur vigilance et, à maints égards, elles ont renoncé à nos 
libertés collectives à travers leurs choix politiques élitistes et klep-
tocratiques. Ces choix ont contribué à maintenir l’ordre des choses 
« racialisé », capitaliste et patriarcal. Ils permettent que l’enfant sud-
africain noir et pauvre reste prisonnier de l’histoire du pays telle que 
forgée par l’ère coloniale et celle de l’apartheid. L’activisme récent 
des étudiants détient un potentiel historique, car leurs mouvements 
imaginent ce que pourrait être une université africaine réellement 
transformée, un ordre social qui reflète la dynamique et les réalités 
du peuple qui vit dans ce pays. Comme telles, les actions estudian-
tines sont un « saut » vers une société plus juste.

Traduction de l’anglais : Maurice Hérion



Angola : un activisme  –  de réforme ou de 
confrontation  –  distant du peuple1

Nuno Fragoso Vidal2

Face à un régime qui exerce un contrôle serré 
sur l’appareil d’État angolais et ses ressources, y 
assoit son hégémonie et cadenasse l’espace civil 
et politique, une double vague de contestation a 
vu émerger ces vingt-cinq dernières années des 
militantismes réformistes, « confrontationnistes » 
ou révolutionnaires. Leur principale faiblesse 
commune réside sans doute dans le fossé social 
et culturel qui les sépare des couches populaires.

Depuis l’époque coloniale jusqu’à aujourd’hui, l’Angola 
a surtout vécu sous des régimes autoritaires. La guerre de libéra-
tion nationale contre les Portugais (1961-1975) promettait la liberté, 
mais l’indépendance, en 1975, marque le début d’une guerre civile, 
dans laquelle interviennent, dès le départ, d’importantes forces 
étrangères. Hormis quelques rares périodes d’accalmie, la guerre 
va durer quasi 27 ans, jusqu’en 2002.

Entre 1975 et 1977, l’Angola connaît une période de liberté rela-
tive. Toutefois, en 1977, un coup d’État manqué entraîne de vastes 
purges et des massacres dans tout le pays. Un régime de parti 
unique, autoritaire et répressif, est mis en place par le Mouvement 
populaire de libération de l’Angola (MPLA). Un redoutable appa-
reil sécuritaire se charge de la répression politique. Les médias 

1. Version réduite et actualisée d’un article paru en 2015 (Vidal, 2015).
2. Chercheur au Centre d’études internationales de l’Institut universitaire de Lisbonne 
(ISCTE-IUL), auteur notamment de Angola : The Weight of History (Columbia University 
Press & Hurst, 2007).
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indépendants sont fermés et le droit d’association est limité aux 
organisations de masse du MPLA3.

Le système judiciaire se « militarise », cours civiles et militaires 
se juxtaposent et peuvent infliger de lourdes condamnations, dont 
la peine capitale (essentiellement pour des délits politiques et d’at-
teinte à la sécurité de l’État). La justice est sous la tutelle du pouvoir 
politique et travaille sous le contrôle direct du parti et, in fine, de son 
président. La nature du régime et la priorité donnée à la défense 
ainsi qu’à la sécurité intérieure ne laissent aucun espace à l’émer-
gence d’une véritable société civile, et entravent le développement 
de toute « institution démocratique ». Les deux parties au conflit (le 
MPLA et l’Unita) se rendent régulièrement coupables de violations 
de droits humains, tandis que l’impunité est souvent accordée aux 
responsables de ces crimes. Une culture de la peur, de l’intimidation 
et de la répression s’installe.

Dans les années 1990, avec la transition vers un système multi-
partite (suite aux accords de paix de Bicesse en 1991), un nouveau 
cadre légal permet l’apparition d’associations de la société civile 
angolaise, incontestablement aidée par l’arrivée massive d’orga-
nisations internationales. Toutefois, la reprise du conflit après les 
élections entraîne une contraction progressive de l’espace politique 
et civil, qui s’était entrouvert durant la période du protocole de paix 
de Lusaka (1994-1998), pour se réduire à nouveau avec l’intensifi-
cation de la guerre, de la fin de l’année 1998 à 2002.

La Sûreté de l’État et les opérations judiciaires accroissent les 
pressions politiques sur les médias indépendants et entraînent de 
nombreuses arrestations et procès de journalistes. Des organisa-
tions « parallèles » de la société civile sont créées en soutien au ré-
gime. Dans le même temps, plusieurs partis politiques d’opposition 
sont confrontés à des dissensions internes qui, selon les dirigeants 
concernés, sont fomentées et soutenues par le MPLA afin de les 
diviser et les affaiblir.

En dépit des tentatives de la communauté internationale et 
des mouvements sociaux angolais (tel le Mouvement pro pace, 
Comerford, 2005) pour arriver à une paix négociée, le régime opte, à 
la fin 1998, pour une solution militaire, qui se solde, en février 2002, 
par la mort au combat du chef de l’Unita, Savimbi. Le cessez-le-feu, 

3. À l’instar de l’Union nationale des travailleurs angolais (UNTA), de l’Organisation des 
femmes angolaises (OMA) et de l’organisation de jeunesse du MPLA (JMPLA).
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conclu avec le mémorandum de Luena (avril 2002), est signé par 
le MPLA victorieux et l’Unita défaite, sans aucune participation in-
térieure ou extérieure, entérinant ainsi un rapport de forces désé-
quilibré qui, à dater de ce moment, caractérisera la « démocratie » 
angolaise.

La victoire militaire et la légitimité du pouvoir politique renouve-
lée, acquise grâce aux succès électoraux de 2008 (82 %) et 2012 
(72 %), permettent au MPLA, sous la ferme autorité de son pré-
sident, de maintenir un contrôle serré sur l’appareil d’État et ses 
ressources, afin d’asseoir son hégémonie, tout en réduisant de ma-
nière significative l’espace civil et politique des partis d’opposition 
et des organisations de la société. Dans un tel contexte de restric-
tions des libertés et en dépit des droits civils et politiques consacrés 
par la Constitution, les organisations de la société civile éprouvent 
de grandes difficultés à remplir leur rôle d’acteurs du changement 
démocratique.

Néanmoins, au début des années 1990, avec la transition du 
pays vers un système multipartite, des groupes de militants sou-
haitent transformer le régime et discutent des meilleures stratégies 
pour y parvenir. Ces activistes vont adopter, au fil des années, di-
verses stratégies et tactiques. Pour simplifier, on peut les classer 
en trois courants qui vont du réformisme au confrontationnisme et 
à l’ultra-confrontationnisme, dont les éléments les plus révolution-
naires, issus des jeunes générations, s’inspireront en partie des 
printemps arabes. Depuis la transition vers le multipartisme, on 
peut identifier deux grandes vagues de transformation politique et 
sociale dans la société civile angolaise.

La première vague : les réformistes versus les 
confrontationnistes

La première vague, qui s’étend des années 1990 aux élections 
de 2008, est clairement influencée par deux théories du dévelop-
pement qui dominent la scène internationale au cours de cette pé-
riode ; le courant institutionnaliste (ancré dans le néolibéralisme) et 
la théorie du système monde (enracinée dans le post-marxisme). Le 
débat se cristallise autour de deux stratégies antagonistes, adop-
tées par les organisations de la société civile : le « réformisme » et le 
« confrontationnisme ».

Le camp réformiste se prononce en faveur d’un « engagement 
constructif » avec les institutions gouvernementales, dans l’espoir 
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que cela débouche sur des réformes internes. Afin de préserver cet 
engagement, il accepte d’adapter son programme aux exigences 
des donateurs et se montre formaliste, pragmatique, n’insistant pas 
de façon trop pugnace sur la question des violations des droits hu-
mains (civils et politiques) commises par le gouvernement. Accepter 
ses initiatives institutionnelles a pour but d’arriver à une transforma-
tion progressive et mesurée du régime4.

Les « confrontationnistes », de leur côté, bien qu’ils ne rejettent 
pas le dialogue avec le gouvernement, n’atténuent pas pour autant 
leurs critiques sur les violations des droits humains. En substance, 
ils réfutent l’idée qu’une stratégie institutionnaliste puisse modifier 
le régime à long terme et avancent qu’il s’agit plutôt d’une forme 
sophistiquée d’adhésion au gouvernement afin de maintenir le pou-
voir en place. Pour parvenir à transformer le régime (ce qui revient, 
de fait, à en changer), ils préfèrent au contraire la confrontation 
systématique tant sur les violations des droits humains, les restric-
tions des droits civils et politiques que sur la mauvaise gestion des 
deniers publics. Et ils attendent une attitude similaire de la part de la 
communauté internationale et de leurs donateurs5.

Des rapports d’organisations internationales font référence 
à ces deux approches opposées dans des termes moralisateurs, 
qui reflètent les préférences des principaux bailleurs. Par exemple, 
on y distingue les ONG jugées « trop radicales » et celles considé-
rées comme « réelles et judicieuses » ; les plus « judicieuses » étant 
les réformistes (Amundsen et Cesaltina, 2006). Cette caractérisa-
tion manichéenne est destinée à valoriser l’idée de l’engagement 
constructif, et à dénigrer ou discréditer en retour ceux qui s’y op-
posent. Cette division traverse les organisations internationales 
actives sur le terrain, qui financent les ONG nationales. Ce sont 
bien entendu les projets institutionnalistes qui reçoivent le gros 
des financements des principaux bailleurs (de l’Union européenne 
ou de l’Agence des États-Unis pour le développement internatio-
nal  –  USAID, par exemple).

Les confrontationnistes sont surtout soutenus par des organi-
sations d’inspiration chrétienne d’Europe du Nord ou d’anciens 

4. Les principales organisations représentatives de ce courant sont Action for rural deve-
lopment and the environment (ADRA Angola), Jubilee 2000, le Forum des ONG ango-
laises (FONGA), Development Workshop et World Learning.
5. Les principales organisations représentatives de ce courant sont SOS Habitat, AJPD, 
Omunga et Open-Society Foundation Angola.
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militants des mouvements de libération nationale et anti-apartheid 
des années 1960 et 1970 : Christian Aid, ICCO, Oxfam, Novib et 
Niza. Comme c’est souvent le cas dans les mouvements sociaux, 
les positions contrastées et les différentes tendances ne sont pas 
homogènes ; elles peuvent comprendre de nombreuses options 
intermédiaires (Calundungo, 2009), mais cela ne diminue en rien la 
valeur explicative de telles catégories opératoires.

Les confrontationnistes accusent les réformistes de prolonger 
la vie d’un régime corrompu et de l’aider à masquer, derrière une 
façade démocratique, sa véritable nature autoritaire et oppressive. 
Ils leur reprochent d’être les complices de la survie du pouvoir ; 
d’être des collaborationnistes, des « recycleurs du régime », agis-
sant grâce aux aides et aux fonds de donateurs, pour maintenir la 
pensée institutionnaliste, qui cache également les intérêts écono-
miques qu’ont les grands pays occidentaux à commercer avec le 
régime (Vidal, 2009).

Les réformistes, de leur côté, accusent les confrontationnistes 
d’être trop agressifs, de pousser le gouvernement à adopter une 
position plus dure, et de réduire les possibilités de dialogue et de 
changement à une solution du « tout ou rien », qui ne profite à per-
sonne et surtout pas aux pauvres (Figueiredo, 2009 ; Calundungo, 
2009 ; Castello, 2009). Alors que les réformistes ont perçu plus de 
fonds pour développer leurs projets, ils n’ont pas réussi à être asso-
ciés à la moindre décision politique d’ordre structurel ; le gouverne-
ment n’a jamais accepté la création d’instances de dialogue ou de 
participation.

Le parcours des confrontationnistes est évidemment plus ardu. 
Le maintien par le régime, avant le scrutin de 2008, d’une ligne 
dure face à toute opposition directe et ouverte semblait confirmer 
les arguments des réformistes. Ainsi, le gouvernement a menacé, 
par exemple, de déclarer illégales les ONG politiques nationales et 
internationales encombrantes, comme l’Open-Society Foundation 
Angola, Mãos Livres, l’Association de la justice, la paix et la démo-
cratie (AJPD) et SOS Habitat. Il a interdit l’association Mpalabanda 
à Cabinda, restreint l’activité de la presse (y compris en prononçant 
des peines de prison contre des journalistes et en limitant l’expan-
sion de Radio Ecclesia hors de Luanda), et fermé le bureau du 
Haut-commissariat des Nations unies pour les droits de l’homme en 
Angola (Vidal 2009).
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En 2008, le conflit entre réformistes et confrontationnistes 
s’éteint sous l’effet d’une série de facteurs interdépendants : l’intran-
sigeance du gouvernement, son dédain à l’égard des initiatives 
institutionnalistes, la faiblesse de l’influence internationale et le 
manque de financement pour une nouvelle initiative d’« engage-
ment constructif », auxquels s’ajoutent les résultats des élections.

Étant donné que le paysage social et politique en Angola est 
très personnalisé, l’atténuation des vieilles querelles entre ONG est 
également due à la vulnérabilité croissante ou à l’effacement des 
dirigeants confrontationnistes les plus importants, notamment Luiz 
Araújo de SOS Habitat (qui s’exilera en 2008 à la suite de menaces 
de mort), Fernando Macedo, dont le mandat de président de l’AJPD 
prend fin (son successeur suivra une ligne plus institutionnaliste), 
et José Patrocínio, le coordinateur de l’association Omunga, qui se 
retire progressivement de la vie politique en raison de problèmes 
personnels.

De surcroît, les anciens rivaux de la société civile et leurs par-
tenaires internationaux sont déconcertés par les résultats des élec-
tions de 2008 et la victoire écrasante du MPLA. L’ensemble du 
processus électoral démontre que la majorité du peuple angolais 
a d’autres préoccupations et suit d’autres logiques que les leurs 
(Roque, 2009). Ce sont les premières élections depuis les résultats 
contestés du scrutin de 1992 qui plongèrent le pays dans dix an-
nées de guerre civile supplémentaires. De surcroît, dans la logique 
néo-patrimoniale dominante, qui gagnera en puissance à la faveur 
de la campagne électorale, les élections sont une opportunité ma-
jeure pour que des pans entiers de la population captent une partie 
des bénéfices de la paix, à une époque de généreuse redistribu-
tion générale de la part du MPLA, comme cela s’est passé en 1992 
(Messiant, 1995).

Il est frustrant pour les ONG confrontationnistes de voir avec 
quelle facilité (à quelle vitesse et à peu de frais), le MPLA parvient 
à se rallier les populations pauvres du pays, alors qu’elles avaient 
pâti des politiques gouvernementales et s’étaient montrées très 
critiques à leur égard (discussions avec Luiz Araújo, Lisbonne, oc-
tobre 2008). Cette « cruelle réalité » aura un impact de part et d’autre 
de la ligne de fracture. Bien que l’opposition entre réformisme et 
confrontationnisme ait du sens pour les ONG et leurs partenaires 
internationaux, elle n’en a aucun pour la plupart des Angolais. Les 
organisations de la société civile sont principalement composées 
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de citadins éduqués, influencées par les bailleurs de fonds et très 
liées à l’international. Elles ont à leur tête des cadres techniques, 
ayant déserté les rangs de l’appareil du parti unique (Vidal, 2007). 
Quoique à même d’assimiler rapidement et d’interroger des stra-
tégies de développement, cette fraction de la société n’est pas en 
phase avec la conscience des masses et les réalités de leur vie 
quotidienne ; ce qui limite leur capacité à transformer significative-
ment le régime et la société dans son ensemble.

Le conflit reste plus ou moins latent, y compris durant les élec-
tions de 2012. L’adoption en 2010 de la nouvelle Constitution par le 
MPLA, qui provoque une réaction diffuse des intellectuels, des mili-
tants de la société civile et des partis de l’opposition, sans la force 
toutefois de l’« ancienne » querelle réformistes/confrontationnistes, 
constitue une exception éphémère.

La deuxième vague : les jeunes révolutionnaires

Plusieurs idées des anciens confrontationnistes se sont propa-
gées dans la jeune génération. Depuis la fin de la guerre, en 2002, 
la nouvelle vague, portée par des chanteurs de rap, de hip-hop et 
de kuduru, gonfle lentement autour de la critique du président et du 
régime. Elle se diffuse via les réseaux sociaux, les rassemblements 
de jeunes des villes et des banlieues, s’inspirant des mouvements 
sociaux et politiques qui secouent le nord de l’Afrique, en 2010-
2011, au cours du printemps arabe.

Comme les confrontationnistes avant elle, la nouvelle vague 
ne croit pas à la réforme du régime, qui n’est démocratique qu’en 
apparence et camoufle une dictature complexe, soutenue par des 
intérêts économiques internationaux et des alliances politiques. Elle 
dénonce les manipulations politiques des médias publics et privés, 
du système judiciaire et législatif, ainsi que des processus et résul-
tats électoraux. Elle va jusqu’à critiquer le manque de succès des 
partis de l’opposition. Elle appelle à une nébuleuse résistance géné-
ralisée, qui s’apparente parfois à de la rébellion (Cruz, 2011).

Certains de ses membres la désignent comme un « mouvement 
de jeunes révolutionnaires », sans cependant définir le moindre pro-
jet révolutionnaire. Sans idéologie, structure ou alignement inter-
national sur des théories plus générales du développement, leur 
message se réduit à : « À bas le président ! ». Les mouvements de 
jeunes comparent le cas de Mouammar Kadhafi, en Libye, à celui 
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de José Eduardo dos Santos en Angola, réclamant ouvertement sa 
démission, lors de spectacles de hip hop et de rap.

La « nouvelle vague » est principalement composée de jeunes 
entre 15 et 35 ans, d’étudiants des villes et des banlieues, rompus 
aux nouvelles technologies de l’information et de la communication. 
Ils possèdent un accès relativement aisé au système éducatif, qui 
s’est rapidement restructuré et développé dans les zones urbaines 
depuis la fin de la guerre. Paradoxalement, ils figurent parmi les prin-
cipaux bénéficiaires de la croissance économique d’après-guerre et 
des investissements sociaux accrus, consentis par le régime.

Sans source de financements extérieurs ni connexions inter-
nationales, la nouvelle vague ultra-confrontationniste soulève plus 
d’inquiétude et suscite des réactions plus véhémentes de la part du 
régime que toutes les initiatives militantes antérieures. Le régime 
déploie une force disproportionnée chaque fois qu’une manifesta-
tion est prévue. Les membres de ces groupes sont arrêtés, battus 
et interrogés à plusieurs reprises entre 2011 et 2012, à l’approche 
des élections. Plus tard, en juin 2015, quinze personnes sont arrê-
tées et deux autres, accusées de « complot contre le président », 
sont condamnées à de lourdes peines de prison, ce qui attirera les 
critiques de la communauté internationale. La Cour suprême saisie 
en appel permet leur libération en juin 2016, et une loi d’amnistie, 
approuvée à l’unanimité par le parlement en juillet 2016, les blanchit 
de leurs prétendus crimes.

Même si les nouveaux militants ont davantage gêné le gouver-
nement que leurs prédécesseurs et entraîné des réactions plus 
dures de sa part, la « nouvelle vague », à l’instar des réformistes et 
des confrontationnistes, n’a pas été capable de mobiliser un nombre 
important de partisans susceptibles de transformer réellement le ré-
gime. Il s’agit pour l’essentiel d’une poignée de jeunes ou de petits 
groupes de militants, dispersés, très actifs sur les réseaux sociaux, 
ayant un certain écho au sein de la diaspora angolaise. Souvent 
cachés derrière des pseudonymes, ils donnent l’illusion d’être plus 
nombreux que ce qu’ils sont réellement.

De tels groupes sont incapables d’organiser un mouvement 
social d’envergure, à la manière des premiers mouvements de 
masse des printemps arabes, qui ont renversé des régimes et des 
dirigeants au pouvoir de longue date. L’une des manifestations les 
plus attendues, qui s’est tenue le 19 septembre 2013, ne rassembla 
qu’une dizaine de personnes et se solda par l’arrestation de neuf 
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d’entre elles (Redvers, 2013). De même, leurs rassemblements ne 
comptent jamais plus que les militants habituels (par exemple, les 
quinze personnes arrêtées durant l’un de ces meetings et accusées 
de complot, en juin 2015).

Conclusion

Indépendamment des insuffisances et des forces propres à 
chaque stratégie (réformiste, confrontationniste ou ultra-confronta-
tionniste), la principale faiblesse commune à l’ancienne et à la nou-
velle génération de militants de la société civile demeure le fossé 
qui les sépare de la majorité de la population. Toute transformation 
réelle et durable du régime devra combler cet écart.

Les élections de 2012 révèlent cette faiblesse majeure des nou-
veaux confrontationnistes, comme celles de 2008 l’avaient fait pour 
leurs prédécesseurs. D’abord, elles montrent qu’ils ne sont encore 
qu’une infime minorité de jeunes de la ville et des banlieues, sans 
message global susceptible de séduire la majorité des pauvres et 
des marginalisés, sans autre projet que le renversement du pré-
sident et sans vision d’avenir (à un moment où l’instabilité des pays 
post-printemps arabes a été analysée en profondeur par la presse). 
Ensuite, les élections prouvent une fois encore que les pauvres, les 
marginalisés et les laissés-pour-compte ne constituent pas de fait 
une catégorie sociale, politique et économique consciente d’elle-
même (en termes de classes ou autres), prête à se laisser entraî-
ner dans un mouvement de transformation politique, économique 
et sociale.

Il existe plusieurs autres lignes de fracture : certaines, anciennes 
(comme celles mentionnées lors des processus électoraux de 1992 
et 2008), d’autres, nouvelles, résultant des transformations socio-
économiques notables de l’après-guerre. Ces dernières ont per-
mis, entre autres, de réduire la pauvreté (quoique plus lentement 
que souhaité) et de stimuler l’ascension d’une classe moyenne, qui 
commence à avoir quelque chose à perdre en cas de soulèvement 
social soudain, à l’image des printemps arabes, et qui aura très cer-
tainement son mot à dire sur le rythme et l’ampleur de tout proces-
sus de transformation du régime.

Le futur processus électoral de 2017 pourrait modifier de manière 
intéressante le militantisme de la société civile, mais un renverse-
ment du régime per se n’amènera pas de changement significatif. 
Un mouvement sociopolitique réel et durable nécessitera encore et 



174 / état des résistances dans le sud  –  afrique

toujours un projet d’État, une idéologie et une planification allant au-
delà des actions de rue. Tout cela manque encore aux mouvements 
sociaux angolais. Une mobilisation politique massive est tout aussi 
difficile. La conscience publique et les demandes de responsabilité 
gouvernementale font cruellement défaut.

Des années de pratiques néo-patrimoniales répandues dans 
toutes les couches de la population ont sapé la transparence dans 
les affaires publiques. Une coordination entre les organisations 
régionales comme internationales, ainsi qu’avec les structures qui 
partagent des principes et des valeurs identiques, tels que la démo-
cratisation politique, la transparence, le développement humain et 
le respect des droits de la personne, pourrait aider le processus de 
réformes, mais le chemin sera long.

Traduction de l’anglais : Naïm Al-Zemmouri
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Botswana : contradictions de la success story 
libérale africaine

Ian Taylor1

Les images consensuelles du Botswana comme 
« démocratie libérale » ou « miracle économique » 
occultent les contradictions accompagnant le 
développement du pays. Personnalisation et 
militarisation du pouvoir, répression accrue et 
absence de contre-pouvoirs effectifs ternissent 
les perspectives. Le parti-État tolère la présence 
d’une société civile défaillante, mais maintient un 
contrôle continu par des pratiques de cooptation 
ou de dissuasion.

Depuis son indépendance en 1966, le Botswana est di­
rigé par le Parti démocratique du Botswana (BDP). Ce parti a mis 
en œuvre des politiques capitalistes même durant l’âge d’or des 
expériences socialistes en Afrique. Le pays a enregistré des résul­
tats impressionnants en termes de croissance et de développement 
(au même titre que la Malaisie) et, selon le PNUD, les meilleurs 
progrès en matière de développement humain depuis les années 
1960. Alors qu’il était l’un des pays les plus pauvres du monde au 
moment de son indépendance, le Botswana a connu une croissance 
économique rapide au point d’être aujourd’hui classé par la Banque 
mondiale comme un « pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure » et d’être qualifié de « miracle africain » par des politi­
ciens, des institutions néolibérales et des chercheurs complaisants.

1. Professeur de relations internationales à l’University of Botswana, à l’University of Saint 
Andrews (Écosse), à l’Institute of African Studies, Zhejiang Normal University (Chine) et à 
l’University of Stellenbosch (Afrique du Sud).
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176 / état des résistances dans le sud  –  afrique

Ces explications, hautement positives et largement économi­
cistes, occultent le caractère politique inhérent à l’expérience du 
Botswana postindépendance. Elles sont en tout cas peu critiques, 
au point de se demander si l’expérience de ce pays constitue un 
« modèle » pour l’Afrique. D’autres analystes, dans une optique 
d’économie politique, reconnaissent pour leur part la rapide crois­
sance économique, l’efficacité de l’appareil de l’État, ainsi que la 
démocratie libérale de longue durée, mais mettent également au 
jour les profondes contradictions qui accompagnent la trajectoire de 
développement du Botswana.

La qualité d’un système démocratique ne se résume pas au 
seul comportement des électeurs tous les cinq ans, mais aussi à 
l’environnement plus large dans lequel le jeu politique prend place. 
Depuis son indépendance, le Botswana, comme nous l’avons déjà 
dit, n’a porté qu’un seul parti au pouvoir, le BDP. Cet élément a 
entamé l’image d’une démocratie botswanaise solide. Celle-ci n’a 
en effet jamais réussi le « double test », c’est-à-dire qu’un gouverne­
ment non réélu cède sa place à l’opposition, qui à son tour, ne soit 
pas réélue. La vitalité d’une société civile constitue aussi un indi­
cateur de la nature véritable et de la qualité de la démocratie d’un 
pays. Or, le caractère insipide, voire parasitaire, de la société civile, 
et la suspicion continuelle  –  sinon l’intimidation  –  du BDP envers 
elle, permet de douter d’un réel « miracle africain ».

Dans la foulée de l’accession à la présidence du lieutenant-gé­
néral Ian Khama en avril 2008, la personnalisation du pouvoir poli­
tique et la militarisation se sont intensifiées. Les services de ren­
seignement ont été ramenés dans les rouages de l’État central, le 
personnel militaire a occupé les ministères en nombre croissant et 
des exécutions extrajudiciaires de civils ont été commises par des 
agents probablement issus de la Direction de l’intelligence et de la 
sécurité (DIS).

Entre avril 2008 et mars 2009, douze fusillades ont coûté la 
vie à huit personnes. La Law Society of Botswana observait alors 
qu’une « immense peur » avait envahi la nation. Lorsque les noms 
de quatre militaires soupçonnés d’être impliqués dans les assassi­
nats furent rendus publics, le ministre de la défense, de la justice 
et de la sécurité, le brigadier Ramadeluka Seretse, cousin germain 
de Ian Khama, rejeta arbitrairement les appels à une enquête in­
dépendante sur les meurtres. Les sondages d’opinion soulignent 
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également que la population ressent la forte emprise des militaires 
sur les services publics.

Le DIS porte les positions et les intérêts du général Khama, tout 
comme la législation de 2006 qui permet de combattre « les activités 
subversives des détracteurs du pays »… Les officiers sont autorisés 
à utiliser des armes à feu « quand c’est nécessaire » et ils disposent 
de pouvoirs élargis pour arrêter et détenir quiconque. Le DIS est 
pourvu de moyens financiers suffisants et son personnel est engagé 
selon les termes et les conditions définis par le président. L’équipe 
dirigeante du DIS fait partie quant à elle du cercle rapproché de 
Khama.

Information cadenassée

Parmi les instruments nécessaires au bon fonctionnement 
de la société civile, on trouve l’accès à l’information, la liberté et 
la capacité de démarcher auprès des autorités, ainsi que l’accès 
équitable aux médias. Or, à l’exception de petites radios privées, 
le complexe médiatique est contrôlé par le gouvernement. La radio 
nationale  –  Radio Botswana  –  est à la solde du pouvoir, ainsi que 
le seul journal national, le Daily News. Jusqu’il y a peu, le pays ne 
possédait qu’une seule chaîne de télévision, connue pour favoriser 
le temps de parole des officiels du régime aux dépens des repré­
sentants de l’opposition, surtout en période électorale. Désormais, 
la chaîne internationale sud-africaine 24/24 e.tv. est également ac­
cessible, mais elle se limite à la diffusion de séries américaines et 
de dessins animés. Elle ne constitue donc pas une source indépen­
dante d’informations politiques.

Bien que les opinions de l’opposition soient exprimées dans 
les médias dominants, la perception communément admise est 
qu’on y donne plus de poids à l’avis des officiels du gouvernement. 
Il existe cependant des hebdomadaires privés qui conservent une 
réelle indépendance par rapport au parti dominant. Ces pério­
diques ont ainsi révélé des scandales de corruption liés au pouvoir. 
Malheureusement, l’immaturité de la presse botswanaise et sa pro­
pension pour le sensationnalisme et l’information people en minent 
le potentiel de contestation.

La suprématie du BDP s’érode toutefois. Alors qu’il recueillait 
80 % des votes en 1965, il en obtenait seulement 51,7 % en 2004 et 
46,5 % en 2014 (alors que durant sa campagne, Khama avait prédit 
qu’il engrangerait 70 % des voix). Son maintien tient aux effets d’une 
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présence durable au pouvoir, au clientélisme et au système électo­
ral de scrutin majoritaire uninominal à un tour, mais s’explique aussi 
par les discordes au sein des partis de l’opposition, dont les élites 
se révèlent incapables de coopérer, passant le plus clair de leur 
temps à se calomnier réciproquement. De plus, le gouvernement et 
le BDP n’hésitent pas à débaucher des leaders de l’opposition en 
mobilisant des ressources dédiées à l’instauration de rapports de 
clientèles. Il est de notoriété publique que celui qui rejoint le BDP a 
de fortes chances d’obtenir un poste dans le gouvernement ou de 
bénéficier d’opportunités commerciales ou d’autres faveurs.

Le gouvernement s’est peu mobilisé pour promouvoir ou ren­
forcer la liberté, l’expansion et la diversité de la presse. L’ancien 
ministre de la communication, des sciences et de la technologie a 
tenu des « consultations » sur l’état des médias, mais l’opinion des 
citoyens ordinaires n’a jamais émergé de telles enquêtes. Le parti 
au pouvoir a pu donner l’illusion qu’il souhaitait la multiplication des 
radios communautaires et indépendantes, mais il n’en est rien. Le 
Botswana est le seul pays d’Afrique australe qui ne possède pas 
une législation en faveur de la diversité des médias.

Des lois contraignantes continuent à enfreindre la liberté de la 
presse dans le pays. Par exemple, le National Security Act de 1986 
donne à l’État la possibilité de réprimer et de pénaliser des informa­
tions dérangeantes. Reposant sur une définition vague de la « sécu­
rité nationale », cette loi autorise la suppression d’informations divul­
guées sur l’armée et permet de juguler l’action des organisations 
syndicales. Les condamnations peuvent aller jusqu’à vingt-cinq ans 
de prison. D’autres lois permettent de licencier des fonctionnaires 
qui communiqueraient des informations au média.

Le Anthropological Act de 1967 restreint pour sa part les re­
cherches académiques et limite l’accès à l’information ; et l’article 59 
du Code pénal précise les sentences encourues pour « alarme 
publique » qui peuvent être prononcées arbitrairement par le pré­
sident. Le Corruption and Economic Crime Act de 1994 restreint 
tant l’accès que la diffusion d’informations relatives à des enquêtes 
de police en cours en matière de corruption. Au niveau individuel, 
une loi de 2008 introduit un enregistrement obligatoire des cartes 
de téléphone mobile, ce qui a été perçu comme une tentative gou­
vernementale pour surveiller les gens, les conversations, les mes­
sages et l’activité internet.
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En 2014, le gouvernement a réprimé les organes de presse 
qui critiquaient la politique de Khama. La loi de sédition a été invo­
quée contre un journaliste en septembre 2014 et contre l’éditeur 
du Sunday Standard, accusé d’avoir publié un article sur l’implica­
tion du véhicule privé du président dans un accident de la route. 
Durant la procédure, la police a perquisitionné les bureaux du jour­
nal et confisqué des équipements informatiques et des archives. 
Le Standard avait aussi publié plusieurs articles sur des soupçons 
de corruption au sein du DIS. L’auteur de ce sujet a reçu des me­
naces de mort et a fui en Afrique du Sud où il bénéficie d’un asile 
temporaire.

Ce harcèlement sur le Sunday Standard, juste avant les élections 
de 2014, a dissuadé d’autres journalistes de couvrir les élections. 
En décembre 2013, Khama avait aussi annoncé que des fonction­
naires du gouvernement disposeraient de fonds publics pour éven­
tuellement lancer des processus de diffamation. Jacqueline Khama, 
la sœur du président, a demandé au Comité des plaintes contre 
les médias que deux journalistes du Sunday Standard soient ra­
diés pour avoir écrit un article sur elle. Le Directorate on Economic 
Crime (DEC) a poursuivi le même journal devant les tribunaux pour 
l’empêcher de publier des informations relatives à une affaire de 
corruption impliquant le chef du DIS.

Les médias au Botswana dépendent fortement de la publicité 
et des accommodements éditoriaux sont consentis envers les prin­
cipaux annonceurs, comme vis-à-vis de l’État. En décembre 2014, 
une fuite a permis de révéler un mémorandum du gouvernement 
enjoignant les administrations et les entreprises d’État de s’abstenir 
de publier des annonces dans une radio et plusieurs journaux privés 
qui se montraient critiques du pouvoir.

Ressorts d’une société civile défaillante

Les menaces qui pèsent sur les médias et la surveillance exer­
cée par le gouvernement sont exacerbées par la faiblesse de la 
société civile botswanaise. Les groupes qui la composent sont 
comparativement moins développés que dans d’autres pays afri­
cains. Cela est partiellement attribuable à la stabilité politique et 
économique qui a prévalu depuis l’indépendance. De surcroît, l’ab­
sence de luttes « significatives » pour l’indépendance et l’absence 
concomitante d’une tradition de questionnement politique, combi­
nées avec une culture du respect et d’acquiescement par rapport 
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aux anciens et à l’autorité, peuvent expliquer la faiblesse relative 
et le caractère peu structuré des organisations de la société civile.

Dans la lignée du BDP, adepte de la cooptation, le gouverne­
ment du Botswana a usé de cette pratique pour noyauter les orga­
nisations de la « société civile ». Par le biais du corporatisme, l’État 
a clairement défini le rôle et les fonctions de chacune d’elles, et les 
a circonscrites de telle manière qu’il est devenu aisé de les diriger, 
et d’isoler d’autres organisations. Le gouvernement catalogue ainsi 
comme antidémocratiques les organisations qu’il ne contrôle pas, 
les qualifiant de laquais de l’étranger, et n’hésite pas à jouer la carte 
raciale contre les partisans étrangers de la société civile engagés 
dans une relation adverse avec Gaborone. Les citoyens qui pro­
testent contre le gouvernement sont vite perçus comme des traîtres 
et des agents de l’étranger.

Durant la campagne destinée à protéger les Bushmen contre 
une expulsion du Kalahari, le ministre des affaires étrangères, 
Mompati Merafhe, qualifia l’ONG Survival International d’« ennemi 
personnel, et d’ennemi du Botswana », tandis que le directeur du 
programme de déportation des zones de forage (en charge de 
fournir des services aux Bushmen) a déclaré que l’appui d’ONG 
internationales aux Bushmen était « hautement séditieux », et que 
« quelqu’un aurait à en répondre ». Lorsqu’il a été découvert qu’on 
avait offert aux Bushmen des téléphones portables afin qu’ils restent 
en contact avec les ONG, cela a été considéré comme une preuve 
formelle que ces populations formaient une sorte de cinquième co­
lonne indigène.

L’éviction des Bushmen de leurs terres ancestrales par le gou­
vernement botswanais a pourtant été déclarée illégale et inconstitu­
tionnelle par la Haute Cour. Le gouvernement continue cependant 
à empêcher les Bushmen de revenir chez eux, en leur refusant l’ac­
cès aux puits attenants, ce qui les contraint, au mieux, à de longs 
et difficiles trajets pour acquérir de l’eau hors du Kalahari, au pire, 
à une expulsion de fait. En outre, en dépit d’une décision contraire 
du tribunal en 2006, le gouvernement a annoncé une interdiction de 
chasse au niveau national, refusant aux Bushmen de pratiquer une 
chasse de subsistance sur leurs terres traditionnelles. Une excep­
tion est toutefois faite pour les riches touristes étrangers et les per­
sonnes influentes au Botswana, adeptes de la chasse aux trophées 
dans des parcs à gibiers.
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La suspicion à l’égard de l’implication étrangère, particulière­
ment si elle concerne des sujets « sensibles » comme la situation 
des Bushmen, est telle qu’elle provoque généralement des mesures 
de répression. En 2005, Kenneth Good  –  professeur universitaire 
virulent agissant au sein de la société civile  –  a ainsi été expulsé 
du Botswana pour avoir rédigé (avec l’auteur du présent article) un 
article critique sur les pouvoirs présidentiels.

Quand Good porta son cas devant la Commission africaine de 
droits de l’homme et des peuples (un organe de l’Union africaine), 
la réaction initiale du gouvernement fut la contestation du droit à 
l’existence de cette commission et de sa compétence dans cette 
affaire ! La commission conclut finalement que le gouvernement du 
Botswana avait enfreint la charte africaine sur de nombreux points 
et menacé l’indépendance du pouvoir judiciaire. En fait, l’expulsion 
de Good a été jugée « inutile, disproportionnée, et incompatible avec 
les pratiques des sociétés démocratiques et des normes internatio-
nales, la charte africaine en particulier ». Cette expulsion a égale­
ment été qualifiée de « mascarade de justice ». Il faut préciser que 
la charte, signée par le Botswana, est légalement contraignante. La 
réponse du gouvernement à ce verdict sans appel a été un mur de 
silence.

La société civile au Botswana est faible. Sans base populaire 
solide, elle est astreinte à agir dans les limites autorisées par l’État. 
Elle est soumise à des pratiques de cooptation par les élites, et ap­
paraît donc plus comme un passe-temps que comme une vocation. 
Le consensus politique et la construction de l’hégémonie du BDP 
après 1996 ont « produit » des citoyens désabusés. Ce qui signifie 
qu’il est facile pour le gouvernement de délégitimer toute expres­
sion politique qui s’écarterait du programme élaboré par son parti 
hégémonique.

En dépit de la réputation du Botswana comme bastion local de la 
démocratie et de la tolérance, la société civile est sans doute la plus 
faible de l’Afrique australe. Le président actuel n’a jamais daigné 
organiser une conférence de presse et, en juillet 2009 par exemple, 
il a refusé une invitation du Conseil national de la jeunesse à par­
ticiper à un face à face avec d’autres dirigeants politiques dans la 
course aux élections d’octobre. Le Botswana « miracle africain » 
n’est qu’un mythe véhiculé par des observateurs étrangers (sur­
tout des universitaires) en recherche d’une success story sur le 
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continent africain. Cet engouement international n’est toutefois pas 
partagé par la société civile, les médias et l’opposition locale.

Traduction de l’anglais : Quentin de Ghellinck et Dominique Van der Borght



Madagascar : une mosaïque de luttes fragmentées

Ketakandriana Rafitoson1

Malgré la croissance du mécontentement face à 
la détérioration des conditions de vie et la gabe-
gie des dirigeants, la résistance demeure faible 
et fragmentée à Madagascar. Les initiatives ci-
toyennes ne manquent pas, mais leur ancrage 
populaire fait défaut, tandis que l’indépendance 
de la société civile vis-à-vis du politique est dan-
gereusement entamée.

En 2014, une enquête avait démontré que 63 % des 
Malgaches estimaient que les élections de 2013 n’avaient pas mis 
un terme à la crise de 2009.2 52,5 % des personnes consultées à 
cette occasion pensaient également qu’une nouvelle crise se pré-
parait. L’immobilisme des gouvernants, la tension politique perma-
nente et la détérioration continue des conditions de vie de la popu-
lation constituent autant de motifs de protestation. La résistance est 
pourtant ténue, et même le vote du liberticide Code de la communi-
cation par le parlement, en juillet 2016, n’a pas réussi à fédérer les 
acteurs de la contestation collective.

La période transitoire n’a pas seulement laissé de graves 
séquelles économiques. Elle a également favorisé des compor-
tements qui ont affaibli la conscience citoyenne déjà fragile des 
Malgaches, amoindrissant les propensions à la résistance civile. 
À titre d’exemple, nombre de jeunes délaissent les bancs de l’uni-
versité, car ils sont convaincus qu’ils réussiront plus rapidement en 

1. Politologue, chercheuse à l’Institut d’études politiques de Madagascar, Antananarivo.
2. En 2009, un vaste mouvement de protestation avait débouché sur la chute du régime 
de Ravalomana (Gingembre, 2010). L’enquête dont il est question a été menée par l’asso-
ciation Liberty 32 auprès de 1 260 individus dans six régions.
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faisant du bizina (business, terme péjoratif en malgache, impliquant 
souvent des malversations).

C’est la culture du moindre effort et de l’argent facile, transmise 
par les prélats de la « Transition », auteurs d’une politique populiste 
qui a fini de briser le peu de discipline qui restait dans la société 
malgache. Aujourd’hui le désengagement citoyen de toute théma-
tique civique et politique est palpable. Couplé à la faible capacité 
de mobilisation de la société civile, il annihile tout espoir de voir 
émerger une véritable « révolution » populaire, alors que les motifs 
de contestation se multiplient.

Des fronts de lutte multiples et des acteurs dispersés

La gouvernance foncière

L’accaparement illégal de leurs terres  –  considérées comme 
sacrées  –  constitue toujours un motif valable de révolte pour les 
Malgaches. Le Sehatra Iombonana ho an’ny Fananan-tany (SIF) et 
le collectif Tany figurent parmi les organisations de la société civile 
(OSC) malgaches les plus actives en matière foncière. L’affaire 
des Îles Éparses, reconnues par l’ONU dans une résolution du 
12 décembre 1979 comme propriétés du peuple malgache, mais 
occupées par la France, est ainsi réapparue dans les actualités, 
suscitant les passions. Des marches et des pétitions, souvent or-
chestrées par des politiciens, ont été organisées pour inciter le gou-
vernement malgache à réclamer leur restitution. Des efforts vains 
puisque le président de la République semble pencher pour une 
option de cogestion de ces îles avec la France. Les manifestations 
populaires contre la gabegie foncière se multiplient également au ni-
veau des communautés locales. Le cas récent de Soamahamanina, 
dans l’Itasy, est emblématique. En jeu : la carrière d’Andravolobe, 
en début d’exploitation par la société chinoise Jiuxing Mines. Si une 
partie de la population soutient le projet, notamment pour le dévelop-
pement qu’il pourrait générer dans la région, la grande majorité s’y 
oppose, boycottant les tentatives de médiation du gouvernement.

La lutte contre la corruption

Les périodes transitoire et post-transitoire sont caractérisées par 
de multiples violations des lois et des procédures, à tous les ni-
veaux, et par la généralisation de la corruption dans le pays. Le pro-
jet TsyCoolKoly (TCK), lancé par l’ONG Tolotsoa, vise à inciter les 
citoyens à dénoncer la corruption dont ils sont victimes ou à laquelle 
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ils ont, délibérément ou non, participé. S’inspirant du modèle indien, 
Paid a Bribe (www.ipaidabribe.com), TCK veut amener les citoyens 
auteurs ou victimes de la corruption à dénoncer leur vécu, permet-
tant sur le long terme de disposer d’un classement des adminis-
trations et des services en matière de corruptibilité. Cette initiative 
intéressante, conduite principalement par de jeunes universitaires, 
sort du sentier battu des campagnes classiques de sensibilisation.

Des innovations citoyennes en matière de monitoring électoral

Les élections demeurent conflictuelles à Madagascar. Des 
irrégularités récurrentes (listes électorales erronées, achats de 
voix, etc.) viennent ternir chaque scrutin. C’est dans ce contexte 
que l’association Liberty 32 a pensé à responsabiliser l’électorat à 
travers son programme Women and Youth’s League for Democracy 
(WYLD). Lors des élections jumelées de 2013, mais aussi pendant 
les communales de 2015, l’association a formé des observateurs 
électoraux bénévoles chargés de surveiller le déroulement du pro-
cessus électoral dans leurs propres bureaux de vote, ceci afin de 
minimiser les coûts, mais surtout pour pousser les électeurs à s’ap-
proprier ledit processus et à protéger leurs voix. Si la démarche 
est novatrice, à une époque où tout se monnaie à Madagascar, il 
faut admettre qu’elle a été d’une ampleur limitée. L’organisation n’a 
ainsi pu rassembler que près de deux cents observateurs lors de 
ces deux scrutins, alors qu’il existe plus de 20 000 bureaux de vote 
dans le pays.

La gouvernance environnementale

Le trafic de bois de rose a fait jaser pendant, mais aussi après 
la « Transition ». La mauvaise foi du gouvernement dans l’endigue-
ment de ce fléau a contribué à une rapide légitimation de l’Alliance 
Voahary Gasy (AVG), une plateforme d’OSC militant pour la bonne 
gouvernance gouvernementale. L’AVG dispose d’une cellule juri-
dique active qui a participé en tant qu’amicus curiae au procès de 
Singapour concernant l’affaire des 30 000 rondins de bois de rose 
de Madagascar et a défendu le militant Armand Marozafy, qui avait 
été poursuivi et emprisonné pour diffamation envers deux entre-
prises forestières privées en 2015. L’AVG est un acteur majeur de 
la résistance environnementale à Madagascar et l’un de ses prin-
cipaux atouts réside dans sa proximité avec les communautés de 
base.
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Des stratégies de lutte novatrices mais limitées

Un embryon de résistance numérique

Le développement progressif des réseaux sociaux à Madagascar 
a libéré la parole et favorisé l’apparition d’un embryon de résistance 
virtuelle. Wake Up Madagascar (WUM), un mouvement lancé en 
2013, figure parmi les leaders de cette tendance. À travers sa page 
Facebook, WUM appelle à un « réveil » des citoyens pour contrer 
toute forme de dérive politicienne et gouvernementale. Organisant 
de façon aléatoire des actions directes se passant volontaire-
ment d’autorisations officielles (simulacre d’élections, flash mobs, 
chaînes humaines, marches symboliques, scénarisations artis-
tiques, piquets, etc.), le mouvement est souvent critiqué pour sa 
centralisation géographique  –  son principal terrain d’action étant 
Antananarivo  –  et son manque d’inclusion des classes populaires. 
L’une de ses principales difficultés réside dans son incapacité à atti-
rer ses followers sur le terrain, un phénomène lié à la passivité des 
Malgaches et à la peur généralisée de la répression.

Bien que Facebook soit le réseau social le plus prisé par les 
Malgaches, l’utilisation de Twitter se démocratise également à tra-
vers la multiplication de hashtags engagés tels que #AmpyIzay, 
#NoLiberty, #TheyLie qui visent presque tous les détenteurs du 
pouvoir. Contrastant avec l’apathie mentionnée plus haut, certains 
citoyens démontrent également une capacité à se mobiliser et à 
s’organiser pour des causes qu’ils estiment injustes. Une marche 
blanche a par exemple été organisée après le décès de six enfants 
dans un accident de la route. Bien que le premier motif de cette 
marche fût de rendre hommage aux jeunes victimes, l’action était 
sous-tendue par une indignation populaire contre la corruption qui 
mine les services responsables du contrôle technique des trans-
ports en commun, mais aussi contre la police routière qui laisse 
circuler des véhicules défectueux moyennant quelques billets. Cette 
marche a été un succès sur le plan quantitatif, mais son efficacité 
a été limitée, car aucune mesure corrective n’a été prise à sa suite.

Des canaux de résistance intellectuelle ignorés par le pouvoir

Au-delà des manifestations physiques, une forme intellectuelle 
de résistance civile existe également à Madagascar, à travers des 
groupes comme le Sehatra Fanaraha-maso ny Fiainam-pirenena 
(SeFaFi), qui publie régulièrement depuis 2001 des communiqués 
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destinés à interpeller les dirigeants et l’opinion publique sur 
des sujets brûlants. La lecture des écrits du SeFaFi révèle des 
thématiques récurrentes liées à la nécessaire intégrité des élus, 
la bonne gouvernance, l’État de droit, la lutte contre l’impunité, la 
bonne gestion des fonds publics, etc. (SeFaFi, 2014). Au fil des 
régimes successifs, le discours de ce groupe n’évolue pas, signe 
qu’aucun progrès significatif n’a été réalisé par l’État sur ces chan-
tiers éternellement en friche.

Les communiqués de la Conférence épiscopale de Madagascar 
(CEM) sont également incisifs et présentent indubitablement une 
dimension de résistance civile (Rafitoson, 2014). S’appuyant sur la 
doctrine sociale de l’église, les évêques de la CEM tirent à bou-
lets rouges sur les régimes successifs et réclament plus de justice 
sociale et plus de démocratie. Pourtant, comme le SeFaFi, leur pa-
role reste souvent lettre morte. Elle impressionne les chancelleries 
étrangères, la presse et les citoyens qui partagent le point de vue, 
mais l’État y demeure insensible.

Les arts et la culture comme véhicules de résistance

Si le groupe Mahaleo continue à tenir le haut du pavé en termes 
de textes engagés, et ce depuis les années 1970, trois autres 
personnalités sortent aujourd’hui du lot. Tout d’abord le chanteur 
Gangstabab, qui mêle kabary (art oratoire malagasy) et variétés et 
dont certains textes ciblent les politiciens. Il a surpris son public en 
fondant le « Parti politique propre », qui ambitionne de véhiculer de 
nouvelles pratiques politiques. Les observateurs restent néanmoins 
sceptiques, le soupçonnant de n’être que la marionnette de politi-
ciens véreux.

Il y a ensuite la slameuse Caylah, qui avait fait le buzz sur les 
réseaux sociaux avec sa vidéo bilingue intitulée Madagascar, dans 
laquelle elle s’interroge sur la pauvreté, les valeurs malgaches, la 
mondialisation et la politique. Enfin, il y a Rija Solo  –  photoreporter 
engagé qui a notamment réalisé une série de clichés sur le grand 
sud malgache, éternelle victime de la famine et des voleurs de zé-
bus, et sorti un album intitulé Autorité et contestation à Madagascar. 
Ces trois créateurs symbolisent la nouvelle génération d’artistes 
engagés qui, malgré les menaces sur la liberté d’expression, n’hé-
sitent pas à dénoncer à leur manière les dysfonctionnements de la 
société.
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Des rapports de force ambigus entre l’État et la société 
civile

Les relations de la société civile avec l’État sont ambiguës, pour 
ne pas dire malsaines. La Haute autorité de la transition (HAT) avait 
créé un département ministériel, toujours actif, dont les attributions 
demeurent nébuleuses : le ministère de la communication et des re-
lations avec les institutions (MCRI). Ce ministère chapeaute depuis 
près de deux ans l’élaboration de la charte des OSC malgaches. 
Une démarche visant à aliéner l’indépendance de la société civile et 
à accentuer les divisions qui la minent.

La stratégie fonctionne, car les OSC se dispersent en plusieurs 
factions : celles qui approuvent la démarche du MCRI et participent 
au processus dans le but de bénéficier des subventions étatiques ; 
celles qui ne connaissent ni ne comprennent le principe d’indépen-
dance de la société civile envers l’État et prennent part au processus 
par ignorance plus que par intérêt. Viennent ensuite les quelques 
OSC qui dénoncent clairement cette tentative d’embrigadement de 
la société civile et s’écartent publiquement du processus. Enfin, il 
y a la majorité des OSC qui préfèrent rester non alignées. Cette 
indifférence est nuisible car ce projet de texte, s’il venait à être voté, 
risque de transformer en profondeur la société civile malgache.

La volonté de l’État de maintenir la société civile sous son joug 
signifie qu’il s’en méfie ou qu’il la craint. L’adoption du Code de la 
communication constitue l’une des manifestations de cette psy-
chose étatique. Conscient de la force latente de la société civile et 
observant une recrudescence de réactions hostiles sur les réseaux 
sociaux, l’État préfère prendre les devants en menaçant quiconque 
ose proférer publiquement une quelconque critique envers le pou-
voir. La liberté d’expression, pourtant garantie par la constitution, 
est foulée aux pieds sans que la société civile n’ait pu s’exprimer 
d’une seule voix pour s’y opposer.

Par ailleurs, les migrations entre société civile et société poli-
tique  –  et inversement  –  sont toujours monnaie courante, alors 
que ces pratiques décrédibilisent la société civile. Celle-ci ne doit 
pas servir de point de recyclage ou de blanchiment pour politiciens 
en mal de mandat. La résistance civile malgache ne pourra jamais 
s’organiser tant que les canaux de résistance seront habités par 
des arrière-pensées politiques. Les ténors de la société civile qui 
ont franchi la frontière avec le politique brillent par leur promptitude 
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à renier les valeurs et principes qu’ils ont longtemps défendus, ali-
mentant la perte progressive de confiance des citoyens envers la 
société civile.

Conclusion

À l’heure où ces lignes sont écrites, une tempête se prépare à 
nouveau à Madagascar. Des tensions opposent la maire d’Antana-
narivo  –  épouse de l’ex-président Ravalomanana  –, aux vendeurs 
ambulants, qui appellent à sa démission. Les travaux dispendieux 
liés à la préparation du 16e sommet de la francophonie font mon-
ter la grogne dans les rangs d’une population qui s’appauvrit de 
jour en jour. Des politiciens déçus et peu scrupuleux, regroupés au 
sein du collectif Mitsangàna ry Malagasy, menacent de renverser 
le régime actuel. La société civile tente de se structurer, mais les 
failles internes semblent insurmontables. La résistance s’organise 
mais manque de leaders crédibles et fédérateurs. Affaire à suivre.

Bibliographie

Gingembre M. (2010), « Madagascar : les aspirations confisquées du mouvement de 
2009 », État des résistances en Afrique, vol.17, n° 4, Louvain-la-Neuve/Paris, CETRI/
Syllepse.

Rafitoson K. (2014), « Les crises malgaches vues par la conférence épiscopale de 
Madagascar. Étude des communiqués publiés de 1889 à 2014 », Afrique contem-
poraine, 2014/3.

SeFaFi (2014), L’Observatoire de la vie publique à Madagascar. D’une année à l’autre 
(2001-2013), Paris, L’Harmattan.





Mozambique : jeux de pouvoir et mouvement 	
pour la paix

Paulo Granjo1

Dans un pays où les protestations collectives 
organisées sont rares, en dehors d’explosions 
sociales violentes, le récent mouvement mozam-
bicain pour la paix a constitué un phénomène iné-
dit. Appuyé par une bonne partie de la population, 
il entend éviter le retour d’un conflit coûteux, pro-
voqué par les seuls jeux de pouvoir des élites.

Rares sont les mouvements sociaux « classiques » qui ont 
émergé au Mozambique depuis son indépendance en 1975 ; une 
situation qui semble plus relever de conditions historiques que d’un 
quelconque particularisme culturel. Le Frelimo (Front de libération 
du Mozambique) est au pouvoir depuis 1975. Pendant le régime du 
parti unique, qui dura jusqu’en 1992, il avait implanté dans la société 
des « organisations de masse » qui étaient étroitement contrôlées 
par le parti et qui encadraient une bonne partie de la population, 
selon le genre, l’âge, la profession et le lieu de résidence. Avec le 
retour du multipartisme, ces organisations, qui ont vu leur rôle social 
diminuer, sont restées sous la coupe du pouvoir institué, ce qui bien 
entendu limite leur représentativité et leur capacité revendicative.

La transformation de la Renamo (Résistance nationale du 
Mozambique), de guérilla opposée au Frelimo durant la guerre ci-
vile de 1976-1992 en principal parti d’opposition, n’a de son côté 
pas donné lieu à la création d’organisations ou de mouvements 
sociaux, sous sa sphère d’influence, qui auraient pu agir comme 

1. Anthropologue, chercheur et professeur à l’Institut des sciences sociales de l’Université 
de Lisbonne et à l’Université Eduardo Mondlane, Maputo.
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contre-pouvoir et/ou canaliser les mécontentements populaires. 
Quant aux nombreuses associations de la dénommée « société 
civile » qui ont été créées depuis lors, elles n’ont en général qu’une 
dimension sectorielle et une portée limitée. De plus, calquées sur la 
logique et les formes du financement international des ONG, la plu-
part d’entre elles entretiennent des rapports de dépendance avec le 
pouvoir ou avec certaines figures qui lui sont liées2.

La société mozambicaine étant marquée par de fortes inégali-
tés et de graves problèmes sociaux et économiques, les motifs de 
révolte sont nombreux, et de fait, des révoltes éclatent sporadique-
ment dans le pays. Mais en l’absence d’associations qui les cana-
lisent et dans lesquelles les protestataires se reconnaissent, ces 
mobilisations n’ont aucun caractère organique : elles sont le plus 
souvent spontanées et n’ont souvent d’autre forme d’expression 
que la violence.

Selon Christien Geffray (1991), la guerre civile elle-même peut 
être interprétée de cette manière : à partir du moment où la Renamo 
a cessé d’être la simple créature des services secrets rhodésiens 
et sud-africains pour être adoptée par une partie des populations 
rurales, elle s’est transformée en instrument de contestation et de 
résistance contre un agenda étatique modernisateur jugé abusif et 
méprisant. Les vagues récurrentes de lynchages urbains (Granjo, 
2015) et les mouvements de « vigiles 3» coïncident également avec 
un moment particulier de tensions sociales et peuvent aussi être 
interprétés, à la lumière des référents symboliques locaux, comme 
des formes d’actions collectives dont le moteur est la précarité des 
conditions de vie : il s’agit soit de se révolter contre cette situation, 
soit de tenter de reprendre le contrôle par rapport aux incertitudes 
qui pèsent sur l’existence (Granjo, 2009).

De manière encore plus évidente, les mutineries populaires 
meurtrières qui eurent lieu dans la capitale  –  Maputo  –  et dans 
d’autres grandes villes en 2008 et 2010 (Granjo, 2010) peuvent 
être comprises non seulement comme des réponses à des déci-
sions gouvernementales menaçant les conditions de subsistance 
des populations périurbaines, mais également comme une forme 
de protestation contre un type d’exercice du pouvoir mettant à mal 

2. Les principales exceptions se situent dans le domaine du féminisme, de l’environne-
mentalisme, des droits humains et de la lutte contre la corruption.
3. Mozambique History Net, « Crime, crime waves and vigilantism, 1980-1995 », 12 février 
2016, www.mozambiquehistory.net/crime.php.
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le fragile équilibre des droits et des devoirs qui compose la vision 
populaire du contrat social.

Ces dernières années, la protestation violente est aussi redeve-
nue la principale forme d’expression des revendications localisées. 
L’implantation de projets « extractivistes » à capitaux transnationaux 
a entraîné le déplacement et la réimplantation de populations ru-
rales dans des zones inhabitées peu favorables à la pratique de 
l’agriculture familiale. Cette situation et la médiocrité des indemnisa-
tions payées par les grandes entreprises extractivistes entraînèrent 
des mobilisations sous la forme de barrages routiers et des voies 
ferrées, qui ont débouché sur des affrontements violents avec la 
police, en particulier dans la région de Moatize (province de Tete).

Bien que ce mouvement social ait été important, il n’en présente 
pas moins les caractéristiques habituelles propres aux explosions 
collectives du passé. C’est la raison pour laquelle j’ai choisi de mettre 
plutôt l’accent dans cet article sur un autre mouvement récent, très 
différent des mouvements antérieurs et complètement inédit tant 
dans sa forme que dans ses résultats : les marches et autres ac-
tions pacifiques et non partisanes pour la paix dans ce pays menacé 
par un nouveau conflit armé, vingt-quatre ans après une longue et 
traumatique guerre civile. Mais essayons d’abord de comprendre 
les contours, la nature et la dynamique de l’étrange situation, entre 
guerre et paix, qui règne actuellement au Mozambique.

La paix menacée

Fin 2012, le président du plus grand parti d’opposition, Afonso 
Dhlakama, se retira dans le fief historique de la guérilla de la Renamo 
à Satungira, d’où il exigea une modification de la loi électorale et la 
mise en œuvre de la clause de l’accord de paix signé vingt ans plus 
tôt, prévoyant l’intégration à l’appareil d’État des anciens officiers 
des forces de la Renamo. Cet acte a alors été publiquement inter-
prété comme une nouvelle exigence musclée de négociation avec 
le gouvernement, avec cette fois-ci à la clé un accès négocié aux 
bénéfices résultant de la future exploitation des réserves de gaz 
naturel récemment découvertes dans le pays.

En 2013, plusieurs affrontements armés eurent lieu sur un tron-
çon de la principale route du pays, qui ont été suivis par l’encercle-
ment et l’attaque de Satungira, ordonnés par le président Armando 
Guebuza. Dhlakama est cependant parvenu à fuir et a vécu dans la 
clandestinité jusqu’aux élections parlementaires et présidentielles 
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de 2014, auxquelles participèrent tous les partis, au terme de pour-
parlers dont l’organisation doit beaucoup au mouvement pour la 
paix.

Beaucoup espéraient alors que le nouveau président élu, le can-
didat du Frelimo, Filipe Nyusi, respecte son engagement à vouloir 
résoudre ces tensions par la voie de la négociation et mettre ainsi 
fin à cette crise politico-militaire. Mais l’année 2015 fut à nouveau 
émaillée d’incidents : embuscades visant des proches de Dhlakama, 
exigence de ce dernier d’obtenir le gouvernement des provinces où 
son parti l’avait emporté, descentes policières visant les bâtiments 
et le siège de la Renamo (certaines à la recherche d’armes) et at-
taques visant des populations attribuées à l’autre camp. En 2016, 
les actions policières et les attentats se sont poursuivis et même si 
au parlement siégeaient des députés élus de la Renamo, son leader 
s’était à nouveau réfugié dans la clandestinité. Les pourparlers ont 
toutefois repris, mais dans une situation fragile d’entre-deux, entre 
guerre et paix.

Si les escarmouches de 2013 ont fait des victimes et ont été 
considérées comme une atteinte au pouvoir et à la souveraineté 
de l’État, la décision présidentielle d’attaquer Sagundira n’en a pas 
moins fortement ébranlé les populations urbaines. Pour beaucoup, 
ces politiciens professionnels avaient choisi l’option la plus risquée 
pour les intérêts de tous, y compris pour ceux des élites. Le risque 
que cette attaque entraîne un conflit de haute intensité était bien 
réel. Sans pour autant entendre un seul coup de feu, beaucoup pâti-
raient de cette situation avec la rupture de leur activité économique 
due aux interdictions de circulation. La guerre entraînerait aussi la 
suspension de l’aide internationale indispensable au fonctionne-
ment de l’économie urbaine, mettant à mal les conditions de sub-
sistance et la capacité des élites politico-économiques de s’enrichir.

De fait, avec une activité productive réduite, à l’exception d’un 
secteur primaire largement familial et de quelques grandes entre-
prises intensives en capital étranger, la vie économique monétaire, 
la bonne marche du commerce et des services urbains n’ont été 
rendus possibles qu’avec la reprise de la circulation d’énormes 
quantités de moyens financiers venus de l’extérieur. Les contribu-
tions étrangères, comptant pour 50 à 60 % du budget de l’État, ne 
représentent que 20 à 25 % de tous les fonds externes destinés à 
l’« appui au développement ». Non seulement la fourniture de biens 
de consommation et les activités économiques urbaines dépendent 
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de ces flux, mais de la captation de ces fonds dépend aussi l’accu-
mulation financière des élites économiques. En mettant tout cela 
en péril, qu’avait donc de rationnel cette option belliqueuse ? Pour 
répondre à cette question, et pour saisir la nature de cette crise, 
nous devons d’abord comprendre les rapports entre richesses et 
pouvoir au Mozambique.

Origine de la crise

En bref, les fonds externes sont la première source d’accumu-
lation de richesses à grande échelle  –  même de manière indi-
recte  –  dans le pays, mais y accéder suppose d’étendre sa main-
mise sur l’État, sinon d’intégrer les réseaux politico-économiques 
sur lesquels s’appuient ceux qui le contrôlent. La transformation 
de l’élite politique en élite économique repose sur plusieurs instru-
ments. Initiée d’abord avec les processus de privatisation (West, 
2008), cette accumulation a ensuite pris le chemin d’une captation 
immédiate de ressources publiques (directe ou via des commissions, 
des garanties bancaires ou des emprunts non remboursables, etc.).

Plus tard, avec les contributions étrangères directes au budget 
de l’État et partant, le renforcement du contrôle externe sur ces 
fonds publics et la définition de ses modalités de mise en œuvre, 
cette accumulation passera plutôt par l’accès privilégié aux infor-
mations permettant la création anticipée d’entreprises, contractées 
ensuite pour la réalisation des projets auxquels ces fonds sont af-
fectés (Cortês, 2001).

Davantage aujourd’hui qu’hier, il ne suffit donc plus d’appartenir 
à l’élite politique pour devenir et se maintenir riche au Mozambique. 
Il est nécessaire surtout d’appartenir ou d’avoir des relations privilé-
giées avec l’élite qui contrôle le pouvoir politique, laquelle pour des 
raisons constitutionnelles change tous les deux mandats présiden-
tiels. La substitution rapide des figures entrepreneuriales à la tête 
de l’État au début de la présidence de Guebuza montre combien 
cette appartenance est déterminante, mais indique aussi que le pré-
sident et son entourage risquaient à leur tour de se voir interdire 
l’accès à cette richesse, au moment précis où les découvertes de 
gaz naturel se sont multipliées.

En ce sens, l’hypothèse selon laquelle la décision d’attaquer 
Satunringa, au risque de plonger le pays dans une guerre désas-
treuse pour tous, n’était pas irrationnelle devient ici tout à fait plau-
sible. Elle ne l’aurait pas été, si l’objectif du président n’avait pas été 
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de faire pression sur le Frelimo, en utilisant, face à la possibilité de 
chaos, sa majorité parlementaire qualifiée pour modifier les limites 
constitutionnelles du mandat présidentiel, en ajournant la transition 
du pouvoir et en maintenant la barre en tant que politicien fort et 
expérimenté.

Cette altération constitutionnelle, dont la possibilité a été envi-
sagée publiquement, n’a finalement pas eu lieu  –  et une fois en-
core, le mouvement social exigeant la paix n’a pas été étranger à 
ce dénouement. Reste que les développements ultérieurs viennent 
confirmer l’hypothèse que je formule. Le Frelimo a choisi comme 
candidat à la présidence une figure sans grand capital historique 
et étranger aux cercles dirigeants les plus influents. Guebuza 
a quant à lui cherché à se maintenir à la présidence du parti, un 
poste hiérarchiquement supérieur à celui du nouveau président de 
la République.

À partir du moment où ce dernier a déclaré vouloir négocier 
ses paroles, ses efforts ont ainsi été constamment mis à mal par 
l’appareil d’État  –  ce qui auparavant aurait été impensable, car 
cela suppose d’avoir des appuis aux plus hauts niveaux. Vu sous 
cet angle, il va de soi qu’une lutte est en cours au sein du parti diri-
geant. Le choix d’une sortie négociée ou d’une sortie belliqueuse 
à l’actuelle crise politico-militaire est un élément clé de cette lutte, 
de même que le résultat sur lequel elle débouchera, et ce même 
si mon hypothèse s’avère incorrecte. Mais si celle-ci s’avère juste, 
cela voudra dire que, depuis les premiers moments de forte esca-
lade de cette crise, ses contours, ses dynamiques et ses enjeux 
auront été définis en fonction des luttes de pouvoir internes à un 
seul compétiteur  –  celui qui contrôle l’État.

La paix à tout prix

Si les jeux de pouvoir internes au Frelimo jouent un rôle déter-
minant dans l’attitude prise par l’État vis-à-vis de cette crise politico-
judiciaire, cela veut dire aussi que, dans le cas où la majorité des 
groupes dominants s’accordent pour diminuer le risque de conflit en 
renforçant le pouvoir réel de Nyusi, il ne sera probablement pas dif-
ficile de trouver un terrain d’entente acceptable tant pour le parti que 
pour la Renamo. Mais cela signifie aussi que si l’actuel président ne 
parvient pas à s’affirmer comme le véritable détenteur du pouvoir, 
un renforcement de l’option belliqueuse est à prévoir.
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Quoi qu’il en soit, le Frelimo n’est pas seul dans la société et 
dans ces processus de décision, tout comme il n’est pas seul face à 
la Renamo. L’atypique mouvement pour la paix s’est imposé comme 
l’un des acteurs clés du processus. S’il est une opinion que j’ai tou-
jours entendue être exprimée à l’unisson par les Mozambicains des 
centres urbains et des périphéries de différentes conditions sociales 
depuis dix-huit ans, c’est que personne n’est prêt à accepter une 
nouvelle guerre.

Ce profond sentiment partagé permet de comprendre pourquoi, 
face à l’auto-exil de Dhlakama et aux escarmouches de 2013, la 
réaction populaire dominante a toujours été de soutenir l’idée d’une 
négociation entre les dirigeants du Frelimo et ceux de la Renamo 
pour un partage équitable des profits du gaz naturel. De fait, la po-
pulation a bien conscience des mécanismes d’accès à la richesse 
dans le pays. Et ce que nous considérerions comme injuste et 
comme étant du vol est perçu là-bas comme ce qui fait avant tout 
bouger les élites. Voilà pourquoi beaucoup de gens sont disposés à 
tolérer ou à encourager cette appropriation privée de biens publics, 
si cela permet de sauvegarder la paix.

À la peur de l’escalade guerrière entraînée par l’assaut sur 
Satungira sont venus s’ajouter, dans les villes, des phénomènes 
d’insécurité publique ayant des précédents durant d’autres périodes 
de transition du pouvoir : mouvements spontanés de vigiles et fré-
quence d’actes criminels très médiatisés  –  cette fois une vague 
d’enlèvements contre rançon face à une police inactive, voire avec 
sa complicité.

Le sentiment général d’insécurité et d’incertitude, la croyance 
que le gouvernement Guebuza privilégiera finalement l’option bel-
liqueuse rendant la vie de tous impossible et l’absence de garan-
tie pour le citoyen d’être protégé ont fini par engendrer un phéno-
mène inédit dans le pays. D’abord, la multiplication dans les médias 
et dans l’espace public de discours antiguerre et de critiques du 
gouvernement, malgré le climat d’intimidation créé par le pouvoir. 
Ensuite, la rapide convergence de nombreuses organisations so-
ciales, de personnalités publiques, d’universitaires, de dignitaires 
religieux, s’accordant sur l’urgence de faire pression pour contrer la 
menace de guerre et l’insécurité publique.

Ce mouvement informel, non partisan et de grande ampleur a 
pris corps essentiellement dans des marches pacifiques qui ont tra-
versé les villes de Maputo, Beira et Quelimane en novembre 2013. 
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En dépit des menaces de répression de la part de la police, près 
de 30 000 manifestants ont ainsi été comptabilisés  –  un chiffre 
rarissime même lors des grandes mobilisations partisanes pouvant 
compter sur des moyens de l’État  –  pour exiger plus de respon-
sabilités de la part des dirigeants et du président, exigences elles 
aussi rares.

L’impact politique et public a encore été renforcé par l’échec 
d’une manifestation de soutien à Guebuza, organisé peu après par 
l’appareil du Frelimo (pour la solution guerrière). Contrastant avec 
les actions partisanes antérieures, cette dernière a rassemblé à 
peine quelques centaines de personnes, fragilisant davantage en-
core le président au lieu de le renforcer. La « société civile » urbaine 
et issue de la propre base d’appui du Frelimo a ainsi exprimé son 
rejet croissant de la solution belliqueuse. Un rejet renouvelé dans 
de récurrentes déclarations médiatisées faites par les différents 
acteurs sociaux, y compris par des dirigeants historiques du parti 
au pouvoir.

L’effet immédiat, c’est que les discours du Frelimo et de la 
Renamo ont fini par adopter un ton pacifique, tout en attribuant les 
intentions belliqueuses aux adversaires. En outre, les opérations 
sur le terrain, progressivement devenues la cible des critiques pu-
bliques, sont devenues plus éparses, modérées et discrètes. La per-
ception de responsabilité de Guebuza dans l’escalade de la crise, a 
contribué ensuite à ce que les pressions populaires en faveur de la 
paix fassent avorter les velléités du président pour se maintenir au 
pouvoir : d’abord, par l’absence de changements constitutionnels ; 
ensuite, par la désignation d’un candidat à la présidence qui n’était 
pas son premier choix ; et enfin, par son retrait tendu du parti.

En outre, la découverte ultérieure d’une énorme dette publique 
cachée, contractée à la fin du mandat présidentiel sous la forme 
de garanties publiques pour des prêts obtenus par des entreprises 
fantômes liées à des personnalités politiques de premier plan, a 
fragilisé davantage le pouvoir d’influence de l’ex-président. Comme 
conséquence du mouvement pour la paix et du scandale public sus-
cité par cette désagréable surprise (au moment où les zones ur-
baines connaissent déjà une crise économique profonde), Guebuza 
a fini par être considéré de plus en plus, non pas comme une solu-
tion, mais comme un problème pour les élites du Frelimo.

De cette manière, les pressions belliqueuses se sont affaiblies, 
tandis que les possibilités d’une sortie négociée de cette crise 
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politico-militaire se sont élargies. Tout cela n’aurait sans doute pas 
été possible sans la création de ce mouvement social pour la paix 
fin 2013, qui a contraint l’action des partis en lutte et les instruments 
de compétition entre les élites politiques.

Traduction du portugais : Laurent Delcourt
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Zambie : faiblesse syndicale et marges de 
manœuvre limitées

James Musonda1

En Zambie, le mouvement ouvrier a toujours été 
faible : proximité du pouvoir, conflits internes et 
forte répression des syndicalistes dissidents. 
L’État a certes renoncé à la violence physique, 
mais il utilise d’autres moyens : sanctions, coop-
tations ou mesures compensatoires lorsqu’il se 
sent menacé. Face aux politiques néolibérales 
de réduction des dépenses publiques, les tra-
vailleurs ne disposent que de maigres marges de 
manœuvre.

Le mouvement ouvrier en Zambie risque de perdre sa 
raison d’être pour les travailleurs et la société. Déboussolé, il doit 
aujourd’hui faire face à la concurrence de nombreux syndicats, 
organisations de la société civile, groupes religieux et partis poli-
tiques (Mulenga, 2011). De manière générale, les recherches his-
toriques récentes indiquent que le mouvement ouvrier zambien est 
trop faible pour représenter les intérêts de ses membres. Plusieurs 
raisons ont été avancées par les spécialistes pour expliquer cette 
faiblesse.

R.H. Bates (1971) estime que les liens étroits qui se sont noués 
entre les syndicats et le parti au pouvoir dans le passé ont miné le 
mouvement, les syndicats ayant surtout été mis à contribution pour 
accroître la productivité de la main-d’œuvre. M. Larmer (2006), tou-
tefois, insiste sur le fait que les mineurs ont résisté à la cooptation 

1. Politologue de l’Université Wits (Johannesburg, Afrique du Sud), doctorant en sciences 
politiques et sociales à l’Université de Liège (Belgique).
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de leur syndicat au sein des structures du Parti uni de l’indépen-
dance nationale (UNIP), en s’appuyant sur l’organisation de base 
pour contester et/ou démettre des dirigeants qu’ils jugeaient trop 
proches du parti au pouvoir. Une situation qui a, selon lui, entraîné 
des changements politiques importants, lesquels se sont finalement 
soldés par le retrait de l’UNIP dans les années 1990 et son rempla-
cement par le Mouvement pour une démocratie multipartite, dirigé 
par un ancien leader syndical.

Pour M. Mwendapole, la faiblesse du mouvement ouvrier s’ex-
plique principalement par les conflits internes entre dirigeants qui 
se sont succédé tout au long de son existence. Et, plus récemment, 
R. Negi (2011), A. Fraser et J. Lungu (2007) et bien d’autres ont 
suggéré que ce sont surtout les processus interconnectés d’ajuste-
ment structurel, ainsi que la privatisation des mines qui ont affaibli 
le mouvement ouvrier zambien, autrefois fort. Et désormais, la pré-
sence de groupes constitués en réseaux informels et unis autour de 
la question de l’impact du capital sur le développement, notamment 
via le mécanisme de responsabilité sociale des entreprises, consti-
tue une nouvelle menace pour les syndicats. Plus généralement, la 
faiblesse des syndicats renvoie à leur incapacité à répondre de ma-
nière appropriée au changement de l’environnement politique, éco-
nomique et social du pays provoqué par la libéralisation (Mulenga, 
2011).

La littérature ci-dessus montre le nivellement par le bas des 
syndicats en Zambie et leur vulnérabilité face à l’employeur et au 
gouvernement. Mais elle ne nous dit pas grand-chose sur la façon 
dont les gouvernements de l’ère multipartite gèrent les protesta-
tions populaires ou la dissidence des travailleurs organisés dans 
le contexte de la récente politique de réduction massive des dé-
penses qui caractérise la Zambie néolibérale et démocratique ac-
tuelle. Comme le note Larmer (2006), les raisons de la participa-
tion des mineurs aux activités industrielles et communales visant 
à améliorer  –  ou empêcher la baisse de  –  leur niveau de vie 
s’enracine traditionnellement dans la prise de conscience d’une 
exploitation injustifiée, d’une distribution inéquitable du revenu 
généré par leur travail dangereux, et de l’importance de ce travail 
dans l’industrie minière du cuivre, centrale d’un point de vue straté-
gique, car indispensable pour le développement du pays.

Dans cet article, nous nous penchons sur les réactions histo-
riques des mineurs jusqu’aux récentes politiques de réduction des 



zambie / 203

dépenses et montrons que l’État a changé d’attitude à leur égard, 
n’usant plus  –  ou très peu  –  de moyens violents pour réprimer les 
mobilisations. Nous insistons sur le fait que ces tendances répres-
sives trouvent encore une expression dans la situation actuelle, tout 
en mettant l’accent sur leur transformation. De fait, si le gouverne-
ment ne répond plus aux protestations par des actions directement 
violentes, la violence subsiste sous d’autres formes. Dans le sec-
teur public, le gouvernement fait toujours un peu appel à la répres-
sion physique pour discipliner les travailleurs et prévenir les grèves, 
mais en se parant du voile de la légalité, alors que dans le secteur 
privé, en particulier dans les mines, il privilégie plutôt la diplomatie 
pour apaiser la situation, et obtenir le soutien des mineurs.

Relations État-travailleurs de l’ère coloniale à 
l’indépendance

De la période coloniale jusqu’à l’indépendance, les gouver-
nements utilisaient, en toute impunité, la violence physique pour 
réduire au silence les protestations des travailleurs. Mwendapole 
(1977) rappelle que, dans les années 1930, le gouvernement colo-
nial mit fin aux protestations des mineurs contre l’introduction d’un 
impôt de capitation et la réduction de leur revenu, en usant d’une 
incroyable violence. À l’époque, les travailleurs n’étaient certes pas 
organisés en syndicats. Mais, même après leur reconnaissance, 
une législation a été mise en place pour empêcher l’organisation de 
grèves, et la violence est restée une menace bien connue.

Après l’indépendance, le gouvernement a poursuivi la répres-
sion violente et multiplié les détentions de dirigeants syndicaux 
(Burawoy, 1972 ; Larmer, 2005 ; Mwendapole, 1977). Il a aussi cher-
ché à contrôler le comportement des mineurs à travers la législation 
et la bureaucratie syndicale. Mais ces tentatives se sont avérées 
vaines (Larmer, 2005) et seuls la répression et l’établissement d’un 
État à parti unique ont mis fin à la contestation populaire du leader-
ship syndical et du gouvernement lui-même. Durant cette période, 
des dirigeants syndicaux ont été arrêtés, emprisonnés et d’autres 
ont été renvoyés dans leur village d’origine. Parallèlement, le gou-
vernement n’a pas ménagé ses efforts pour coopter certains leaders 
syndicaux.

Quand la démocratie multipartite a été instaurée en 1991, l’atti-
tude du gouvernement n’a pas beaucoup changé. Alors que, pour 
les travailleurs du secteur public, le gouvernement se montrait 
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prompt à recourir à la force, dans le secteur privé, il privilégiait plu-
tôt la négociation avec les travailleurs, en particulier lorsqu’il sentait 
que sa survie politique était menacée.

Relations État-travailleurs à l’ère néolibérale démocratique

Le 20 avril 2000, l’association des médecins internes adressa 
à la police de l’État une demande écrite en vue d’organiser une 
manifestation publique le 27 avril de la même année. Le but était de 
sensibiliser le public à la situation lamentable qui prévalait dans les 
hôpitaux publics et les conditions de travail précaires des médecins. 
D’emblée, la police a rejeté cette demande, ce qui n’a pas empêché 
les médecins dissidents de poursuivre leur mobilisation dans les 
rues de Lusaka. La police étatique a alors réagi en ordonnant aux 
médecins de s’asseoir avant de les transporter en camion jusqu’au 
commissariat de police central où ils ont été placés en garde à 
vue. Traînés ensuite en justice, ils ont tous été condamnés (SCZ 
Judgment n° 12, 2003).

La même année, le 21 décembre, des médecins subalternes se 
sont mis en grève pour exiger une amélioration de leurs conditions 
de travail et la fourniture de médicaments dans les principaux hôpi-
taux de l’État. Pour toute réponse à leur demande, le gouvernement 
licencia près de 300 de ces médecins, ces derniers n’ayant finale-
ment été rétablis dans leurs fonctions qu’après avoir dû à nouveau 
postuler. En 2013, les infirmières ont à leur tour décidé d’organiser 
une grève sauvage de plus de dix jours, n’étant pas satisfaites du 
résultat du processus de négociation collective. À nouveau, la réac-
tion du gouvernement a été de licencier près de 600 infirmières en 
grève. L’année suivante, le même gouvernement a imposé un gel 
des salaires et des embauches de deux ans afin d’atteindre ses 
objectifs économiques.

Menacés de licenciements, les travailleurs du secteur public 
ont aujourd’hui peur de lancer des actions de protestations. Peu 
organisées et sans réel leadership, les infirmières ne savaient que 
faire lorsque les licenciements ont commencé. Il leur manquait une 
orientation et des alternatives. Et leur vulnérabilité a été aggravée 
par l’absence d’appui syndical dans leur combat. Le gouvernement 
prétendait quant à lui que cette grève était illégale, en vertu d’une 
convention collective signée avec le syndicat.

En Zambie, les responsables politiques sont bien plus à l’aise 
avec les dirigeants syndicaux qui soutiennent leurs décisions et 
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avec des mobilisations qui ne s’opposent pas au gouvernement, 
telle la grève de 2013. Quelques semaines seulement avant l’orga-
nisation du Congrès zambien des syndicats en 2011, le président 
de l’Union des mineurs de Zambie avait d’ailleurs été relevé de 
ses fonctions. Non seulement celui-ci militait contre le gouverne-
ment, mais il s’était également porté candidat à la présidence du 
Congrès zambien des syndicats. Le gouvernement craignait plus 
que tout qu’il n’emporte les élections syndicales et ne lui cause des 
problèmes majeurs. Dans le même temps, le secrétaire général de 
l’Union des fonctionnaires et des travailleurs alliés, un activiste, a 
lui aussi été mis à la retraite « dans l’intérêt national », sans autre 
justification. Il était candidat pour le poste de secrétaire général du 
Congrès zambien des syndicats et critiquait également le gouverne-
ment. Refroidis, les dirigeants syndicaux progouvernementaux ne 
se sont donc pas rebellés dans la perspective des élections qui ont 
suivi.

Ces manœuvres représentent, selon nous, une forme sévère 
de répression politique sur les travailleurs, si l’on entend par ré-
pression « toute action lancée par un autre groupe qui augmente le 
coût subi par le candidat à une action collective » (Tilly, 1978). Afin 
d’influencer l’opinion publique contre les infirmières et les médecins, 
le gouvernement a utilisé toutes sortes de stratagèmes comme celui 
de s’assurer que le syndicat était de son côté. Il a insisté sur la 
légalité du processus de négociation collective et sur le caractère 
illégal de la grève. Dans même but, les médias ont cherché à créer 
une attitude négative envers les protestataires. Ces réactions re-
présentent ce que Wolfe (1973) décrit comme étant une répression 
légale, déguisée et violente et ce que Chang (2008) et Koopmans 
(1997) appellent une répression institutionnelle, à savoir l’usage de 
tactiques préventives dirigées contre les protestataires et destinées 
à affaiblir leurs actions.

Ces dernières années, le secteur minier a licencié de nombreux 
mineurs dans le but de réduire les coûts du travail. Ces licencie-
ments ont eu lieu au moment où le pays s’acheminait vers les élec-
tions générales de 2016. Les partis politiques d’opposition ont donc 
sauté sur l’occasion pour faire campagne contre le Front patriotique 
au pouvoir. Ils prétendaient que ce dernier n’avait créé aucun emploi 
et était responsable de la pauvreté dans laquelle vivait la majorité 
de la population du Copperbelt. Ils déclaraient aussi que le gouver-
nement avait échoué dans sa promesse de créer plus d’emplois, de 
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mettre plus d’argent dans la poche des gens et de faire baisser les 
impôts. Ces accusations faisaient peser une menace considérable 
sur le gouvernement dirigé par Edgar Lungu.

Aussi, ce dernier a-t-il consenti à faire quelques concessions, 
comme celle d’offrir une prime supplémentaire à tous les employés 
licenciés, pour amortir l’impact de la perte d’emploi. Les anciens 
mineurs ont également reçu des parcelles agricoles ou résiden-
tielles, pour leur permettre de continuer leur vie en tant que fermiers 
ou propriétaires. En outre, la pension de retraite a été exemptée 
d’impôt. Le gouvernement a également promis aux anciens mineurs 
de nouvelles opportunités d’emplois dans la construction de routes 
et dans celle d’un aéroport international ultramoderne.

Le gouvernement a même été jusqu’à offrir des tickets pour 
des matchs internationaux de la très appréciée équipe nationale 
de Zambie, les Chipolopolos. L’association des anciens mineurs 
de Zambie était chargée de la négociation. Unis derrière elle, les 
mineurs ont ainsi renoncé à toute protestation. Les partis politiques 
d’opposition considèrent aujourd’hui cette association comme le 
porte-parole du gouvernement. Il est vrai que le gouvernement avait 
tout intérêt à s’occuper du bien-être des mineurs, le Copperbelt étant 
l’un des plus grands réservoirs de votes dans le pays. S’assurer le 
vote du Copperbelt est donc très important ; il a toujours été le fief 
du parti au pourvoir lors des précédentes élections.

Conclusion

Le gouvernement zambien a donc changé d’attitude par rapport 
à la violence physique utilisée durant l’ère coloniale et dans la pé-
riode qui a immédiatement suivi l’indépendance. Pour autant, il n’a 
pas renoncé à utiliser certaines formes de violence et de répression 
contre les protestations organisées par les travailleurs de Zambie. 
L’utilisation d’anciennes tactiques, comme la menace de sanction 
légale pour discipliner les travailleurs est devenue très courante. 
Dans la plupart des cas, comme le montre l’association des méde-
cins internes, la police est peu ouverte au compromis. Dans le sec-
teur minier toutefois, l’État est plus enclin à la diplomatie, n’hésitant 
pas à adopter des mesures incitatives lorsque le pouvoir est mena-
cé. Compte tenu de la faiblesse du mouvement ouvrier, les syndi-
cats restent sur la touche et ne semble exister que pour approuver 
une augmentation salariale déterminée par l’employeur.

Traduction de l’anglais : Diana Gérard
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Zimbabwe : opportunités et défis de la nouvelle 
phase contestataire

Lloyd Mambo Sachikonye1

Le Zimbabwe connaît, depuis 2015, une impor-
tante recrudescence des contestations, portant 
essentiellement sur les questions socio-écono-
miques et les conditions de vie. Des opportuni-
tés se présentent aux mouvements mobilisés en 
faveur d’un changement politique et d’une trans-
formation sociale, à condition qu’ils réussissent 
à relever plusieurs défis, dont la définition d’une 
stratégie cohérente et le rapprochement avec le 
milieu rural.

Le processus de transition démocratique au Zimbabwe 
semble se prolonger éternellement. À 92 ans, le plus vieux pré-
sident en Afrique, continue de se cramponner au pouvoir depuis 
plus de trente-six ans. L’autoritarisme répressif du régime se dis-
simule toutefois derrière un voile d’institutions  –  comme le parle-
ment  –, et de processus  –  comme la tenue régulière d’élections  –, 
qui sont contrôlés ou truqués par un leader qui se refuse à aban-
donner le pouvoir. Depuis 2000, le régime de Mugabe est mis sous 
pression par différents mouvements d’opposition, principalement le 
Mouvement pour le changement démocratique (MDC), fondé par 
Morgan Tsvangirai, et par des organisations de la société civile, qui 
militent en faveur de réformes constitutionnelles et démocratiques.

1. Professeur à l’Institut d’études du développement de l’Université du Zimbabwe, membre 
du comité scientifique du Codesria et du conseil éditorial de plusieurs revues internatio-
nales, auteur notamment de When a State turns on its Citizens (2011) et Zimbabwe’s Lost 
Decade (2012).
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Ses défaites consécutives à l’élection parlementaire de 2008 et 
lors du premier tour de l’élection présidentielle auraient dû pousser 
Mugabe vers la sortie. Au lieu de se retirer, il eut recours à des 
violences étatiques systématiques pour se maintenir au pouvoir et 
ouvrir la voie au gouvernement d’unité nationale, qui allait diriger le 
pays de 2008 à 2013 (Sachikonye, 2011). L’utilisation abondante 
du népotisme et de la manipulation des processus électoraux par 
le l’Union nationale africaine du Zimbabwe-Front patriotique (Zanu-
PF)  –  le parti au pouvoir  –  permirent au régime d’obtenir à nou-
veau la majorité parlementaire lors des élections de 2013.

Toutefois, loin d’offrir une nouvelle jeunesse au Zanu-PF, cette 
victoire ouvrit la boîte de Pandore et déboucha sur un important 
fractionnisme, quant à la succession de la présidence. Le parti se 
scinda en trois factions rivales, chacune cherchant à prendre la tête 
du parti et de l’État. Les principaux acteurs étaient : Joyce Mujuru, 
vice-présidente, exclue du parti en 2014 ; Emmerson Mnangagwa, 
qui lui a succédé ; et Grace Mugabe, la femme du président, élue à 
la tête de la section féminine du Zanu-PF en 2014. Suite à l’exclu-
sion de Mujuru, le nombre de factions s’est réduit à deux, à savoir 
la « Team Lacoste » (dirigée par Mnangagwa) et le G40 (dirigé par 
Grace Mugabe, avec le soutien du président).

Le système politique se caractérise par le népotisme, les ambi-
tions dynastiques, la corruption et la répression. Celle-ci s’est ré-
cemment étendue aux factions du parti trop critiques à l’égard du 
régime et de la faction G40. En outre, la liberté d’expression et de 
rassemblement est gravement compromise. Les médias nationaux 
sont entièrement aux mains du pouvoir. Au cours des dernières 
années, le désenchantement public n’a fait que croître face à cet 
autoritarisme répressif.

Ce désenchantement s’associe au mécontentement croissant en 
matière économique. Après l’écroulement de l’économie entre 2000 
et 2008, la reprise a été la plus forte entre 2010 et 2013, sous le 
gouvernement d’unité nationale. Depuis 2015 toutefois, l’économie 
stagne sous le poids de la corruption et de l’effondrement global 
des commodities. Le taux de chômage n’a cessé de croître (jusqu’à 
80 % selon des sources non officielles) parallèlement à la désin-
dustrialisation. En conséquence, l’économie informelle a pris une 
importance considérable. Un profond désaccord avec la politique 
menée et la difficulté croissante de se procurer des biens de subsis-
tance ont poussé les Zimbabwéens à descendre dans les rues, ces 
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douze derniers mois, engendrant la plus longue vague de contesta-
tions depuis l’indépendance, en 1980.

Nouvelle phase contestataire

Depuis le début de l’année 2015, les contestations sont entrées 
dans une nouvelle phase. Auparavant, elles prenaient la forme de 
pétitions et de conférences de presse, ou de litiges devant les tri-
bunaux. Aujourd’hui, elles s’expriment essentiellement dans la rue, 
prenant un caractère clairement plus « public » que par le passé. La 
manifestation initiée par Itai Dzamara, un activiste qui avait choisi la 
place Africa Unity Square dans le centre d’Harare pour contester les 
mesures du gouvernement, est probablement la première et la plus 
symbolique de ce genre.

Ses manifestations solitaires prirent brusquement fin au mois 
d’avril 2015, après son probable enlèvement par des agents de 
l’État. Au lieu de réduire les Zimbabwéens au silence, cet enlève-
ment entraîna une série de nouvelles manifestations sur cette place, 
ainsi que dans d’autres places et rues de la capitale et d’autres 
villes (Tinhu, 2016). La campagne The Occupy Africa Unity Square 
(OAUS) était née. Comme l’explique le frère de Dzamara : « Cette 
campagne est un mouvement des jeunes et des autres membres 
de la société qui se sentent oppressés, politiquement et économi-
quement. C’est le mouvement de ceux qui revendiquent l’espace 
public et leur avenir en occupant les lieux publics, les parcs, les 
rues ou les places de leur région, afin de les utiliser pour débattre et 
se mobiliser au sujet des problèmes politiques et économiques… » 
(Dzamara, 2016).

Les contestations de 2015-2016 se cristallisent autour d’une 
dizaine de problèmes différents, mais inextricablement imbriqués. 
Huit d’entre eux sont liés à des questions socio-économiques et aux 
conditions de vie. Les griefs strictement économiques ont trait aux 
salaires, au taux de chômage, à l’accès aux espaces commerciaux 
et aux restrictions imposées sur le commerce transfrontalier. En 
outre, la corruption endémique a engendré un vaste ressentiment et 
un profond cynisme envers les classes les plus riches et puissantes 
du pays.

La confiance dans le système bancaire s’est vue ébranlée par 
l’importante pénurie de liquidités que les autorités ont cherché à 
atténuer en introduisant des « Bond Notes » (substitut à la monnaie 
nationale). Le taux de chômage élevé est un grief particulièrement 
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marqué chez les jeunes, notamment chez les diplômés. Plus géné-
ralement, la détérioration des services publics (entre autres, l’eau, 
l’électricité et les soins de santé) provoque un sentiment de conster-
nation chez la plupart des Zimbabwéens.

Les retards consécutifs de paiement des salaires des fonction-
naires, des professeurs, des infirmiers et des docteurs ont provo-
qué, en juillet 2016, les plus grandes grèves de l’histoire récente. 
En août 2016, des diplômés au chômage organisèrent une impor-
tante manifestation pour exprimer leur mécontentement. Des deux 
millions d’emplois promis par le régime de Mugabe aux dernières 
élections, aucun n’a vu le jour. Pire, les réductions des dépenses 
ont entraîné la perte de nombreux emplois en 2015. Les restric-
tions municipales locales sur l’espace commercial accordé aux 
petits commerçants ainsi que les mesures liées à l’importation de 
marchandises se sont heurtées à la résistance et à la colère des 
principaux concernés.

De nombreuses manifestations ont été organisées contre la 
corruption qui gangrène les institutions publiques et se manifeste 
par une consommation ostentatoire des élites. Avec l’aggravation 
de la crise financière, les liquidités se sont raréfiées (la principale 
monnaie d’échange est le dollar américain dans une économie dol-
larisée), entraînant une multitude d’inconvénients pour les citoyens 
et les petites entreprises. En août 2016, la capitale a été le théâtre 
d’une manifestation de grande échelle contre les manques de liqui-
dités et l’introduction imminente des « Bond Notes », qui faisaient 
craindre un retour à l’environnement hyperinflationniste des années 
2000.

L’origine des contestations de grande ampleur est également à 
chercher dans les problèmes liés à la gouvernance politique. En 
l’absence de résultats économiques et politiques probants après de 
longues années d’exercice du pouvoir, il est demandé à Mugabe de 
se retirer. Cette exigence est explicitement formulée par les partis 
politiques d’opposition, mais également par certains mouvements 
sociaux. Les maux économiques sont imputés à la mauvaise gou-
vernance et à la corruption, tandis que l’autoritarisme est pointé 
du doigt. La société civile s’est montrée particulièrement virulente 
à l’encontre des restrictions imposées sur les réseaux sociaux, 
tandis que les vétérans de la guerre de la libération se plaignent 
amèrement de leur marginalisation par rapport aux processus éco-
nomiques et politiques.
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Les principaux acteurs de ces contestations sont des groupes 
urbains, particulièrement les jeunes, les chômeurs, les petits com-
merçants et les opérateurs de taxis. Certains d’entre eux se sont 
regroupés au sein d’associations ou de syndicats (par exemple, 
l’Association nationale des commerçants du Zimbabwe, l’Associa-
tion des professeurs du Zimbabwe, la Coalition des diplômés au 
chômage). D’autres mouvements  –  tels que l’OAUS, « Tajamuka/
Sesijikile » et « This Flag »  –  contestent simultanément des pro-
blèmes tant économiques que politiques. « This Flag » appelle ainsi 
le gouvernement à réagir face à trois problèmes essentiels : la cor-
ruption, l’injustice et la pauvreté.

Les partis politiques, en particulier le MDC, organisent leurs 
propres manifestations urbaines, avec une vigueur renouvelée de-
puis le début de l’année 2016. La campagne Beat the Pots (Frappez 
la marmite), essentiellement féminine, consiste à frapper symboli-
quement des casseroles vides pour manifester contre la pauvreté et 
la précarité des conditions de vie. En général, ces mouvements sont 
parfaitement conscients des liens entre les problèmes économiques 
et politiques, d’où leurs exigences de changements profonds.

Opportunités et défis des mouvements de contestation

Les mouvements de contestation contemporains représentent 
un niveau d’activisme social et politique bien supérieur à celui des 
phases antérieures. Ce dernier se limitait aux organisations de la 
société civile dirigées par des professionnels, et les méthodes de 
mobilisation mises en œuvre n’ont pas permis d’atteindre des com-
munautés plus larges. Actives depuis les années 1990, la plupart 
de ces organisations, en 2010, étaient à court de stratégies et man-
quaient d’impulsion pour initier la transformation. Certaines, du fait 
de leur bureaucratisation et de leur professionnalisation, ont creusé 
un fossé avec la base sociale des citoyens.

De nouvelles opportunités ont été créées depuis 2015. 
Premièrement, la prise de conscience que l’autoritarisme, l’incom-
pétence et la corruption du régime en place ne trouveront de solu-
tion que par une action des partis d’opposition et le recours aux pro-
cessus électoraux. La crise au Zimbabwe a atteint un « point de bas-
cule », où les citoyens doivent surmonter leur peur, leur respect des 
autorités et leur légendaire « docilité » pour revendiquer les espaces 
publics, afin de faire valoir leurs droits et leurs griefs. « Assez » est 
devenu le terme le plus utilisé par ces nouveaux mouvements.
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Deuxièmement, les groupes de contestation s’appuient sur la 
réforme de la Constitution de 2013 pour faire valoir leurs droits, 
notamment celui de manifester dans les lieux publics. Les rassem-
blements et les manifestations sont facilités par les technologies de 
l’information et de la communication (TIC), et plus particulièrement, 
par les réseaux sociaux. La portée de leurs messages est bien su-
périeure à celle des médias d’État, qui reposent principalement sur 
la propagande traditionnelle. Les nouvelles méthodes de mobilisa-
tion permettent de toucher une grande partie de la jeunesse, ainsi 
que la diaspora. Ces méthodes sont plus interactives que celles 
des organisations traditionnelles de la société civile. Cependant, la 
désactivation par l’État des réseaux sociaux et d’internet reste une 
menace, parfois mise à exécution, comme lors des manifestations 
de juillet 2016.

Troisièmement, la diversité des problèmes s’étend bien au-delà 
du programme habituel des syndicats et des partis politiques. Les 
problèmes locaux (prestation de services, sécurité personnelle, 
gouvernance locale, etc.) ont poussé des milliers de personnes 
dans les rues et constituent une occasion en or pour les mouve-
ments de contestation de relier les problèmes locaux à ceux du 
développement et de la gouvernance nationale, en encourageant 
leurs membres à agir pour une transformation au niveau national.

Bien que les mouvements de contestation aient bénéficié d’un 
important soutien et provoqué un engouement considérable, ils sont 
confrontés à de nombreux défis et problèmes. Tout d’abord, ils ne 
semblent pas disposer d’une stratégie clairement définie pour le 
changement (Amato, 2016). Outre la critique acerbe du régime de 
Mugabe, les mouvements n’ont jamais exprimé de vision cohérente 
en matière de gouvernance et de développement. Ensuite, leurs di-
rections et leurs structures restent floues, alors qu’ils ont un besoin 
croissant de visibilité et de structures solides. Ils devront en outre 
tisser des liens avec les partis politiques (sans s’y assimiler), pour 
tirer le meilleur parti des solutions électorales dans leur lutte contre 
le régime au pouvoir.

De plus, les mouvements de contestation devront continuer à 
composer avec la violence étatique. Il s’agit d’une guerre d’usure, 
et des structures de soutien pour les militants emprisonnés, tortu-
rés et intimidés, seront nécessaires. La dénonciation publique des 
tortionnaires de l’État devrait faire partie intégrante de la stratégie 
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défensive. Parallèlement, ils devront éviter d’avoir recours à la vio-
lence comme méthode de mobilisation et de défense.

Enfin, la portée et la capacité des mouvements de contestation 
urbaine en matière de transformations sociales et politiques reste-
ront limitées s’ils ne se rapprochent pas des associations rurales 
pour élaborer un programme. Comptant jusqu’à 60 % de la popula-
tion, les villages et les districts ruraux du Zimbabwe constituent un 
ancrage majeur et des zones acquises au régime en place. Dans 
le cadre d’un processus électoral biaisé, à défaut d’une alliance 
entre les mouvements urbains et les groupes ruraux, les chances 
de transformation politique ne pourront se concrétiser.

Traduction de l’anglais : Nicolas Thommes
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